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Des récents échanges de courriers entre le président de la Haute Cour 
et certains de ses collègues absents à l’audience du 17 octobre ayant 
approuvé le glissement du calendrier électoral en disent long sur la 
dégradation des relations entre les juges de la plus grande juridiction 
du pays. Piqué par une sainte colère, le président Benoît Lwamba est 
monté au créneau pour accoler à ses pairs absentéistes des demandes 
d’explications. 
Entre les lignes, on comprend que les débats préalables à la publication 
de cet arrêt ont été houleux. Là où le bât blesse, c’est que cet épisode 
lié à la gestion interne de l’institution a été étalé sur la place publique. 
Une situation qui, d’après certains,  apporterait de l’eau au moulin de 
ceux qui en appellent à la restructuration de la Cour constitutionnelle 
inféodée, selon eux, au pouvoir en place.            
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L’autorité urbaine, qui n’a pas encore levé sa mesure d’inter-
diction de toute manifestation publique dans la ville prise le 22 
septembre dernier lors du conseil des ministres provinciaux, 
s’est montrée intransigeante face à la témérité du Rassemble-
ment à vouloir tenir, envers et contre tout, son meeting le 5 
novembre. La police nationale avait déployé tôt le matin ses 
unités sur les lieux stratégiques et, particulièrement, aux alen-

tours de la résidence d’Étienne Tshisekedi et du siège de son 
parti à Limete. Même scénario sur le lieu de la manifestation, 
quadrillé par des policiers anti- émeute ayant reçu la consigne 
de disperser tout attroupement. Tenu en respect dans les 
périmètres de sa résidence, Étienne Tshisekedi n’a hélas pu 
communier avec ses partisans, impuissant devant l’autorité de 
la loi exercée par l’autorité publique.     Page 12

SANTÉ MATERNELLE  
ET INFANTILE

Plus d’un milliard 
de FC pour mettre 
en œuvre le cadre 
d’investissement
La santé de la reproduction de la mère, du nou-
veau-né et de l’enfant en RDC reste préoccupante 
quoique le gouvernement s’efforce à changer la 
donne sur le terrain. Des études menées dans le do-
maine indiquent qu’en RDC, la mortalité maternelle 
reste la plus élevée dans le monde à raison de huit 
cent quarante-six décès pour cent mille naissances 
vivantes. Sur 88% de femmes qui vont à la consul-
tation prénatale, seulement 1,4% a reçu la totalité 
des interventions selon les normes contre 6% de 
la moyenne africaine. Le retard de croissance est 
à la base de décès de près de la moitié des enfants 
de moins de cinq ans. S’agissant de la planification 
familiale, les études démontrent le taux de préva-
lence contraceptive moderne.
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La superbe photo des funérailles 
de Papa Wemba, exposée du 2 au 4 
mai dans le hall central du Palais du 
peuple, a été conçue et réalisée par 
Rudy Yaone. Dans cet entretien exclu-
sif avec Les Dépêches de Brazzaville, 
le jeune photographe autodidacte, 
qui n’en est pas moins talentueux, 

nous apprend que lors de ce dernier 
shooting réalisé deux semaines avant 
la disparition du chanteur, soit le 10 
avril, Vieux Bokul avait dit son coup 
de cœur pour ce fameux cliché où il 
a la tête baissée et arbore un haut de 
forme rouge rehaussé d’une plume 
assortie. Pour le photographe, c’était 

une découverte du chanteur. « La 

photographie a sa magie, c’est un 

art qui amène à découvrir certaines 

facettes d’une personne que l’on ne 

soupçonne pas », dit-il, convaincu 
d’avoir redécouvert l’artiste autre-
ment, en tant que père et ami.                            
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INTERVIEW

Rudy Yaone : « C’était sa photo préférée »

JUSTICE

Malaise 

à la Cour 

constitutionnelle

Des membres de la Cour constitutionnelle lors de leur investiture le 4 février 2015

ENJEUX POLITIQUES 

Le meeting du Rassemblement 
n’a pas eu lieu

L’espace triomphal où devait se tenir le meeting du Rassemblement
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Scandale
Le scandale dont il est ici question frappe une 

nouvelle fois l’une des institutions les plus res-
pectables et les plus respectées du Congo, la très 

célèbre Ecole de peinture de Poto-Poto. Elle résulte du 
fait que les pouvoirs publics ont livré ces derniers mois 
à de petits commerces le calme et beau jardin où les 
artistes travaillaient, créaient, rêvaient depuis plus de 
soixante ans.

Impossible désormais de venir admirer dans la paix et 
la sérénité les oeuvres que les artistes exposent dans ce 
lieu mythique, impossible aussi de dialoguer avec eux 
ou de les regarder faire naître leurs oeuvres : jadis tenu 
à l’écart du bruit et de l’agitation de la rue, le jardin est 
devenu un bazar où se vendent et s’achètent des pro-
duits de médiocre qualité, où les commerces les moins 
avouables ont libre cours, où règne le désordre le plus 
complet.

Impuissants, désespérés, ne sachant comment réa-
gir face au fléau qui les frappe,  les peintres de l’Ecole 
voient se détourner d’eux les touristes, les amateurs 
d’art congolais ou étrangers qui venaient jusqu’alors 
admirer et acheter leurs oeuvres. Méprisés par les 
pouvoirs publics qui ont laissé s’accomplir, en toute 
connaissance de cause il convient de le préciser, la dé-
rive dont ils sont aujourd’hui victimes, ils en viennent à 
s’interroger sur la survie de leur institution. Et ils ont 
raison car celle-ci disparaitra inéluctablement si, très 
vite, les marchands ne sont pas exclus du temple.

Disons-le haut et fort même si un tel propos ne plait 
pas à tout le monde, le ministère de la Culture et la 
ville de Brazzaville prennent un risque majeur en lais-
sant se développer un tel cancer au coeur de la capi-
tale du Congo. Car le temps viendra, beaucoup plus 
vite qu’on ne le croit, où les artistes du monde entier 
se coaliseront autour des peintres de l’Ecole. Avec les 
conséquences médiatiques, et donc politiques, qui en 
découleront inévitablement.

Pour nous qui avons accompagné l’Ecole de peinture 
de Poto-Poto dans la rénovation de ses bâtiments et du 
jardin qui les entoure, il ne fait aucun doute qu’il est 
urgent, très urgent de mettre fin à ce scandale.
 

Les Dépêches de Brazzaville

Au cours d’une réunion de travail tenue le 04 novembre à Brazzaville 
avec les cadres de tous les ministères, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre chargé des relations avec le Parlement, Digne Elvis 
Tsalissan Okombi a souligné la nécessité de disposer des points 
focaux au sein des départements ministériels.  

Dans son propos livré aux 
cadres de ces entités, Digne 
Elvis Tsalissan Okombi a 
d’abord rappelé le rôle du 
ministère dont il a la charge 
en indiquant que celui-ci 
a pour mission d’interface 
entre le gouvernement et 
le Parlement en vue de ré-
pondre aux exigences démo-
cratiques liées à la stabilité 
des institutions et à l’éta-
blissement de l’Etat de droit 
pour un développement har-
monieux et durable.
Ce ministère participe à l’or-
ganisation du travail gou-
vernemental et joue un rôle 
central dans la coordination 
du programme législatif du 
gouvernement. « L’intérêt 

des points focaux, au regard 

de ce qui précède, s’avère in-

dispensable et leur mission 

fondée. C’est à juste titre que 

je vous invite à faire preuve 

de patriotisme, de dévoue-

ment et de disponibilité pour 

le bon fonctionnement de 

l’outil que nous mettrons en 

place aujourd’hui, et vous 

investis de la triple mission 

d’assurer entre autres, et de 

manière efficace et harmo-

nieuse, la coordination de 

la gestion du programme 

législatif et des dossiers du 

gouvernement », a-t-il dit.
 Ce qui implique, a-t-il pour-
suivi, le suivi du contrôle 
parlementaire, l’étude et 
l’enrichissement des projets 
de loi ainsi que diverses mé-
diations intervenants tout 
au long de la procédure lé-
gislative, garantir la facili-
tation des contacts rapides 
et en temps réel entre les 
experts des différents minis-
tères concernés pour traiter 

parfois dans l’urgence un 
dossier particulier, qui exige 
l’intervention du ministère 
délégué en charge des rela-
tions avec le Parlement.
Il s’agit également, a-t-il ren-
chéri, de créer et renforcer 
l’esprit d’équipe et de soli-
darité entre les experts des 
différents ministères dans le 
secteur des relations avec le 
Parlement.
Cette innovation institution-
nelle, a rappelé le ministre, 
est sans nul doute liée à la 
portée de la Constitution 
de la nouvelle République 
adoptée le 25 octobre 2015 
qui consacre en son titre VI, 
vingt-huit  articles régissant 
les rapports entre le pouvoir 
exécutif et le pouvoir législa-
tif. Les relations entre lesdits 
pouvoirs doivent faire l’objet 
d’une collaboration parfaite, 
afin de faciliter la mise en 
œuvre du programme du 
gouvernement, a conclu 
Digne Elvis Tsalissan Okom-
bi.

Jean Jacques Koubemba

Digne Elvis Tsalissan Okombi s’adressant aux cadres des ministères (DR)

RELATIONS AVEC LE PARLEMENT

Digne Elvis Tsalissan Okombi souligne  
la nécessité de points focaux dans les ministères



N° 2756 lundi 07 novembre 2016 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E POLITIQUE/ÉCONOMIE | 3C C

 

Dans les prochains jours, tous les produits alimentaires ou 
cosmétiques qui ont les notices libellées en langue étrangère 
autre que le français seront retirés sur l’ensemble des mar-
chés du territoire national.  
La décision émane de la  circulaire signée par le ministre du 
Commerce extérieur et de la Consommation, Euloge Landry 
Kolelas. Pour en faire large diffusion, le directeur général 
de la Concurrence et de la Répression des fraudes, Philippe 
Nsonde-Mondzie, a échangé avec la presse le 4 novembre 
à Brazzaville. « J’ai été amené à constater que les mar-

chés sont inondés des produits divers dont les notices ne 

portent aucune mention en langue française. Ce qui re-

présente un risque pour le consommateur dans le choix 

et l’utilisation de ce genre de produits. C’est pourquoi, je 

rappelle à tous les commerçants que l’importation et la 

commercialisation de tels produits sont interdites », sti-
pule un extrait de la circulaire.
Afin de sensibiliser la population congolaise au risque de 
consommer ces produits au prix « abordable », des activités 
sont envisagées pour réactiver certaines actions qu’on a l’ha-
bitude de mener, a rassuré Philippe Nsonde-Mondzie. Outre 
des opérations de saisies, des émissions sont prévues.
Interrogé sur les produits « frauduleux » qui mettraient à mal 
la production locale, Philippe Nsonde-Mondzie a souligné que 
le Congo est en économie ouverte, autrement dit a opté pour 
la libéralisation du marché. En dehors de la production locale 
qui est censée ravitailler le marché local, il y a des importations 
qui contribuent tant soit peu à la satisfaction des besoins du 
consommateur. Toutefois, a-t-il relevé, des importateurs devront 
s’acquitter des obligations liées au paiement des taxes. « Des dis-

positions sont en train d’être renforcées au niveau des ad-

ministrations publiques pour éviter que les produits étran-

gers  frauduleux  entrent sur notre territoire », a-t-il conclu.
Rappelons  que la loi n°3 -2007 du 24 janvier 2007 réglemen-
tant les importations, exportations et réexportations, adop-
tée par le Parlement et promulguée par le président de la 
République dans son article 27 qualifiait d’infraction «l’im-

portation de tout bien ou service non accompagné 

d’une notice redigée en langue française».
 Lopelle Mboussa Gassia

Le cocktail explosif que constituent 
la chute des cours des matières 
premières, la précarité du mar-

ché de l’emploi, la crise des migrants, 
l’intrusion du terrorisme au cœur des 
conflits entre Etats et groupuscules 
extrémistes, la volonté de puissance 
de certains, le rejet des oukases par 
d’autres, l’improbable réforme de la 
gouvernance mondiale, n’aurait-il pas, 
à terme, raison du relatif équilibre sur 
lequel reposent les relations internatio-
nales aujourd’hui ? Il y a, en effet, de 
sérieuses raisons de s’inquiéter de la 
tournure que prennent les événements 
aux quatre coins de la planète.

Prenons le cas du rapport deve-
nu conflictuel entre l’Afrique et la 
Communauté des Nations autour 
de la CPI (Cour pénale interna-
tionale). Cette haute juridiction 
dont la mission est de juger « les 
auteurs présumés de génocide, 
crime contre l’humanité, crime de 
guerre, crime d’agression », cu-
mule contre elle les critiques de 
partialité du fait, rappelle-t-on, en 
Afrique, du caractère sélectif de 
ses détenus. Tous, en effet, sont 
à ce jour essentiellement des Afri-
cains, alors même qu’au regard 

des conflits armés qui se déroulent 
sous nos yeux, si elle avait été im-
partiale, répètent les critiques, la 
Cour de la Haye grouillerait de loca-
taires ramenés des cinq continents.

Au regard des pratiques « par-
tiales » de la CPI, les chefs d’Etat 
africains ne demandent désormais 
plus ou moins que le retrait col-
lectif de cette instance. De ce fait, 
le mandat d’arrêt international vi-
sant le président soudanais est de-
venu le point d’orgue du bras de 
fer entre les deux parties. Omar El 
Béchir avait fait parler de lui lors 
du sommet de l’UA en Afrique du 
Sud, en 2014, il est resté sur la sel-
lette durant le sommet de Kigali 
organisé au mois de juillet dernier 
par les autorités rwandaises qui 
l’avaient formellement invité.

Pour la ministre rwandaise des 
Affaires étrangères, Louise 
Mushikiwabo, qui s’exprimait sur 
le sujet à la veille du sommet, la 
question du retrait de l’Afrique 
de la CPI sera examinée à Kigali. 
Elle indiquait dans le même temps 

que n’ayant pas ratifié le traité de 
Rome qui institue le tribunal dé-
crié, son pays ne se sent pas lié 
par l’injonction de faire arrêter le 
chef de l’Etat soudanais et de le 
transférer à la Haye. Cette tension  
prend de l’ampleur d’autant qu’au-
cun pays africain, fut-il signataire 
du traité de Rome ne semble prêt 
à exécuter le mandat de la CPI 
poursuivant un chef d’Etat en 
exercice.

Que se passera-t-il le jour où se 
produira l’Afrexit, entendu la 
sortie de l’Afrique de la CPI ? On 
pourrait assister à une grande ef-
fervescence sur le continent, en 
particulier entre les gouverne-
ments en place et les organisations 
de la société civile. Les premiers 
défendront le principe de la sou-
veraineté des Etats, les seconds 
solliciteront l’appui des institu-
tions internationales, peut-être 
des puissances étrangères pour 
mener des contestations sur la 
place publique en Afrique. Le pre-
mier test grandeur nature est le 
retrait de l’Afrique du Sud, de loin 

l’une des principales puissances 
du continent. Sera-t-elle, peut-
être suivie par le Burundi dont le 
parlement venait de voter un texte 
en ce sens. Cette bataille contre la 
CPI pourrait ouvrir la voie à bien 
d’autres que soutiendront les pays 
extérieurs à l’Afrique, à commen-
cer par la réforme de l’ONU.

Quelle que soit néanmoins l’issue 
de cette rivalité Afrique-CPI qui 
s’annonce longue et laborieuse, il 
faut constater que la gouvernance 
mondiale a besoin d’être repensée 
et les rapports entre les régions du 
monde mieux régulés. Auquel cas, 
on ne s’en aperçoit pas encore, 
peut-être, les crises internes aux 
Etats schématisées par des ten-
sions sociales multiformes s’am-
plifieront, les rivalités entre Etats 
s’enracineront, les fanatismes 
de tous bords prospéreront, et 
nul n’aura l’autorité nécessaire 
de faire respecter l’ordre établi. 
Le monde risque d’en prendre 
conscience bien tard et courir à la 
catastrophe.  

Gankama N’Siah

LE FAIT DU JOUR

Le monde, demain...

Avant l’examen et l’adoption du 
projet du bu  dget de l’Etat exercice 
2017, le ministre des Finances et du 
budget, Calixte Nganongo, l’a 
présenté le 4 novembre aux 
parlementaires, au cours d’une 
plénière spéciale.  

Ce projet du budget de l’Etat exer-
cice 2017 s’élève à la somme de 2 
729 milliards 329 millions de FCFA 
contre 3 608 milliards 729 millions 
de FCFA en 2016, soit une baisse 
de 24,37%. Un budget austère, a si-
gnifié le ministre des Finances et du 
budget.
Calixte Nganongo a présenté les 
stratégies pour combler ce déficit 
budgétaire. « L’atteinte des objec-

tifs en termes de recettes et de dé-

penses, dans ce contexte de crise, 

appelle à une discipline budgé-

taire contraignante. A cet effet, 

des mesures d’accompagnement 

seront prises, dans la perspec-

tive de renforcer les capacités des 

administrations fiscales et doua-

nières, aux fins d’optimiser les 

recettes y relatives. Ces mesures 

portent principalement sur la mo-

bilisation et la sécurisation des 

recettes. », a-t-il indiqué.
Les mesures préconisées dans 
l’administration fiscale, a-t-il dit, 
concernent : le déploiement des ap-
plications du système de traitement 
automatisé de la fiscalité dans les 
inspections divisionnaires des péri-
phéries des villes de Brazzaville et 
de Pointe-Noire ; l’interconnexion 
des bases de données des douanes 
et des impôts ; la poursuite de la 
politique de la fiscalité de proximité 

par l’installation des services d’as-
siette dans les divisions fiscales ; le 
renforcement des contrôles fiscaux 
et le renforcement du civisme par 
la communication, la qualité du ser-
vice à l’usage en mettant en œuvre 
la Charte du contribuable et la diffu-
sion du calendrier fiscal.
Pour ce qui est des douanes, a-t-il 
renchéri, il est prévu que la mobili-
sation des recettes des douanes au 
titre de l’année 2017 s’appuiera sur 
le recours systématique au scanner 
pour optimiser et simplifier les pro-
cédures de dédouanement soute-
nues par une politique d’analyse des 
risques ; la sécurisation des recettes 
par la poursuite de l’extension du 
système douanier automatisé et la 
suppression des exonérations ex-
ceptionnelles.
Le ministre des Finances et du bud-
get a également déterminé les me-
sures applicables en ce qui concerne 
les recettes pétrolières qui se résu-
ment, a-t-il précisé, à l’application 
stricte de la règlementation en ma-
tière de recouvrement des recettes 
publiques ; le renforcement des 
contrôles internes dans les services 

d’assiette et de recouvrement ainsi 
que l’émission des titres pour toute 
opération de recouvrement.
Par ailleurs, Calixte Nganongo a in-
diqué que les mesures envisagées 
en vue d’une maitrise effective des 
dépenses publiques portent, en ma-
tière de dette publique, sur le res-
pect des échéances dans le cadre 
du remboursement de la dette et le 
recours à des emprunts concession-
nels.
Pour les dépenses de personnel, a-t-
il ajouté, les mesures portent sur 
l’ouverture des négociations avec les 
partenaires sociaux dans le cadre du 
dialogue social et du contrôle systé-
matique des éléments de rémunéra-
tion des agents de l’Etat.
En outre, Calixte Nganongo a pré-
cisé les priorités du gouvernement 
dans ces conditions économiques 
difficiles. Il n’y a d’autres alterna-
tives, a-t-il dit, que l’adaptation du 
train de vie de l’Etat aux ressources 
mobilisables. C’est ainsi que dans la 
perspective d’une amélioration de la 
conjoncture, il est projeté un nou-
veau Programme national de déve-
loppement 2017-2021 pour intégrer 
les chantiers non achevés du pré-
cédent programme d’une part et les 
projets retenus dans le cadre de la 
mise en œuvre du projet de société 
du chef de l’Etat, d’autre part.
Par ailleurs, a-t-il déclaré, l’année 
2017 sera marquée par l’organisation 
des élections législatives et locales. 
Une attention particulière, a expri-
mé le ministre des Finances et du 
budget, sera accordée aux dépenses 
y relatives.  

Roger Ngombé

IMPORTATIONS

Le Congo interdit la vente de 
tous produits dont les notices 
sont en langue étrangère

BUDGET DE L’ETAT 2017 

Calixte Nganongo présente le projet aux parlementaires

Le ministre Calixte Nganongo (DR)
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AVIS D’APPEL D’OFFRES
N°FAO/FRCON/010/ /2016   DATE D’EMISSION : 05 Novembre 2016

DATE DE CLOTURE : 21 Novembre 2016
PROJET D’PROJET D’ACHAT DU MATERIEL DE PLOMBERIE   

POUR LE BUREAU DE LA REPRESENTATION DE LA FAO

L’Organisation des Nations Unies pour 
l’Alimentation et l’Agriculture (FAO) est une 
organisation intergouvernementale avec 180 
pays membres. Depuis sa création, la FAO a 
œuvré pour réduire la pauvreté et la faim en 
favorisant le développement agricole, en  
améliorant la nutrition et la sécurité alimentaire 
définie comme le droit à toute personne de 
disposer  à tout moment de la nourriture lui 
assurant une vie saine et active.

Afin d’atteindre ses objectifs, la FAO coopère 
avec des milliers de partenaires à travers le 
monde, des groupes de fermiers aux négo-
ciants, des organisations non-gouvernemen-
tales aux autres agences des Nations Unies, 
des banques de développement aux sociétés 
agricoles (de plus amples informations sur la 
FAO sont disponibles sur son site  
web : http://www.fao.org).

Dans le cadre de la mise en œuvre du Projet 
HORTICULTURE A OUESSO, la FAO lance cet 
avis d’appel d’offres pour l’acquisition du 
matériel de plomberie .

La FAO au Congo Brazzaville vous invite à 
soumettre vos offres en francs CFA sous plis 
fermés.

Les offres devront être soumises à l’adresse 
ci-dessous au plus tard le 21 Novembre 2016 à 17h. 
Les soumissionnaires intéressés éligibles peuvent 
obtenir de plus amples renseignements auprès de la 
Représentation de la FAO Congo   Tél : 06 660 64 00/
Email : FAO-CG@fao.org . 
La soumission des offres par voie électronique 
ne sera pas  autorisée. Les offres remises en 
retard ne seront pas acceptées. 

Le pli devra porter les mentions suivantes : 
Avis d’Appel d’Offres n°FAO/FRCON/010/ /2016 

A MADAME LA REPRESENTANTE DE LA FAO  
 Bureau de la Représentation de la FAO
14, rue Behagle/B.P : 972 Brazzaville /Congo
Lors de la préparation de votre offre, nous vous 
prions de tenir compte du statut international et 
des activités de la FAO et ce en soumettant vos 
meilleures conditions commerciales. Nous 
vous rappelons en outre que la FAO jouit des 
privilèges et immunités, y compris l’exemption 
de paiement de la taxe sur la valeur ajoutée 
(TVA), des droits et taxes douaniers, ainsi que 
des restrictions d’importations.

Conditions et exigences générales de 
l’appel d’offres
1.Indication des Coordonnées complètes de 
votre entreprise (Nom, Adresse, Numéros de 
fax et de téléphone, Adresse e-mail), ainsi que 
celles de la personne à contacter.
2.Acceptation des termes généraux et 
conditions applicables aux achats de la FAO, y 
compris les termes de paiement (la FAO 
effectue les paiements via le circuit bancaire 
dans un délai ne dépassant pas les 30 jours à 
compter de la date de réception de votre 
facture définitive ainsi que des documents  
d’expédition et, si nécessaire, du ou des 
rapports d’inspection au chargement et/ou au 
déchargement, et de l’attestation du 
réceptionniste confirmant la réception de la 
marchandise). Les lettres de crédits et les 
paiements des avances ne sont pas acceptés 
par la FAO.
3.Paiement au compte bancaire du fournisseur. 
Veuillez noter que l’Organisation effectuera le 

paiement au compte bancaire indiqué sur la 
facture du fournisseur sélectionné, à la 
condition que ce compte soit au nom du 
fournisseur et qu’il se trouve dans son pays de 
résidence. Toute demande contraire à ces 
conditions doit être spécifiée et justifiée dans 
l’offre, l’Organisation ne sera pas en mesure de 
considérer les demandes reçues après la date 
de clôture de l’offre. 
4.Prix : Votre offre doit être en DAP destinations 
finales (Incoterms 2010). Le montant de 
l’assurance doit être inclus.
5.Délai de livraison : 3 jours après signature du 
bon de commande
6.Validité de l’offre : votre offre doit rester 
valable dans un délai de 30 jours à compter de 
la date de clôture de cet appel d’offres.
1.L’entreprise consent à entreprendre tous les 
efforts raisonnables pour assurer qu’aucun des 
fonds reçus de la FAO sur la base de ce contrat 
ne soit utilisé pour fournir un soutien ou une 
assistance à des individus ou entités associés 
au terrorisme, come inclus dans la liste émise 
par le Comité de Conseil de Sécurité et établie 
conformément à la résolution 1267 (1999). 
Cette disposition doit être incluse dans tous les 
contrats de sous-traitance relatifs à ce Contrat.
2.Toute demande de clarification relative aux 
exigences de cet appel d’offres, à l’exception 
des questions relatives aux prix, doit être 
adressée, dès réception, au signataire de cette 
invitation. Les réponses aux éventuelles 
demandes de clarification seront communi-
quées à toutes les sociétés invitées à concourir.

Meilleures salutations

La Représentation de la FAO Congo 
Brazzaville.

Tuyau galva................................................7

Rouleau de tuyaux polyéthylène de 32.......8

Robinet ....................................................42

Coude gava..............................................25

Manchon galva 3/4.............................. ...25

Mamelon galva 3/4.................................25

Réduction galva 1“ 3/4............................21

Té de serrage de 32..................................25

Té à pression de 50....................................2

Vanne d’arrêt 1“ ........................................7

Boite de colle PVC 1KG..............................5

Boite de colle gebajoint..............................3

Poupille de filasse......................................3

Surpresseur de 50L....................................1

Mamelon galva 1“.......................................7

Té serrage 1“............................................25

Raccord serrage 1“..................................25

Tuyau H P PVC  Ø 75 ................................73

Raccord union  1“  1/2...............................4

Manchon galva  Ø  1“  1/2..........................4

Mamelon galva  Ø  1“  1/2...........................7

Té galva 1“  1/2..........................................3

Réduction H P Ø 75/50..............................2

Collier de prise en charge 75 / 1“...............7

Coude H P  Ø 50........................................10

Bouchon H P Ø 75.......................................1

Clapet antiretour Ø 1“ 1/2..........................1

La ministre congolaise de l’Economie forestière, du Développement 
durable et de l’Environnement, Rosalie Matondo, a insisté sur le rôle 
mobilisateur des autorités locales et l’organisation des opérations de 
planting d’arbres. Elle a délivré, à ce propos, un message le 5 
novembre, la veille de la journée nationale de l’arbre.  

La trentième édition de la jour-
née nationale de l’arbre, organi-
sée ce 6 novembre est célébrée 
sur le thème : « La journée na-
tionale de l’arbre nous concerne 
tous, faisons un geste pour la 
planète ».
« Ce thème nous interpelle 

tous et nous invite à consi-

dérer l’acte citoyen de plan-

ting d’arbres que nous posons 

chaque année est salutaire 

pour l’humanité tout entière. 

Planter un arbre contribue 

non seulement à la survie de 

notre planète en séquestrant 

de carbone, mais constitue 

également une source de re-

venu et un développement 

durable », a déclaré Rosalie 
Matondo.
La journée nationale de l’arbre 
est instituée par la loi du 11 
septembre 1984 modifiée par 
celle du 15 avril 1996. D’après 
ce texte, chaque citoyen a l’obli-

gation de planter au moins un 
arbre d’essence forestière ou 
fruitière pendant cette commé-
moration.
L’importance de l’arbre pour la 
planète en proie à des menaces 
majeures comme le changement 
climatique, ainsi que le devoir 
qui nous incombe de contri-
buer à sa protection, précise la 
ministre du Développement du-
rable, sont donc incontestables.
Selon la règlementation, l’orga-
nisation de la journée nationale 
de l’arbre relève de l’autorité 
locale directe des collectivités 
locales. Cependant, l’adminis-
tration forestière et les services 
agricoles sont chargés unique-
ment d’apporter leur appui 
technique nécessaire, notam-
ment d’assurer aux populations 
une assistance dans les opéra-
tions techniques de terrain et 
de planting d’arbres.
« Les autorités locales ont la 

charge de l’organisation de 

cette activité dans leurs cir-

conscriptions administra-

tives respectives. Le planting 

d’arbres dans des sites offi-

ciels ne fait que confirmer 

l’engagement du gouverne-

ment de la République à mon-

trer l’exemple », a ajouté le 
membre du gouvernement.
Par ailleurs, elle instruit les au-

torités à prendre des disposi-
tions nécessaires et appropriées 
pour sensibiliser les populations 
sur la portée nationale de cet 
évènement afin que celles-ci 

suivent l’exemple du président 
de la République qui devait 
planter des arbres ce dimanche 
à Oyo et Sibiti.
Notons que les arbres contri-
buent efficacement à la lutte 

contre le phénomène d’érosion, 
à la protection des bassins, à 
la stabilisation des régimes des 
cours d’eau et à la purification 
de l’atmosphère. Les forêts 

congolaises représentant 67% 
du territoire national, consti-
tuent une source de vie pour les 
populations, l’économie et l’en-
vironnement.

Fiacre Kombo

JOURNÉE NATIONALE DE L’ARBRE

Les autorités locales invitées à s’impliquer 
davantage dans les opérations de planting 

La ministre Rosalie Matondo (DR)
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À l’issue de l’atelier régional qui s’est tenu du 31 octobre au 4 novembre, à Brazzaville, les experts de la 
fiscalité ont réalisé que l’harmonisation des politiques fiscales contribuera à la diminution voire à 
l’élimination de la concurrence fiscale déloyale appliquée entre les différents Etats de la Communauté 
économique et monétaire d’Afrique centrale (Cémac).      

Les participants à cet atelier 
régional ont adopté une feuille 
de route dans laquelle sont 
énumérées les différentes di-
rectives à mettre en œuvre 
par les pays de la Cémac dans 
la perspective de l’harmoni-
sation des politiques fiscales. 
Au nombre de celles-ci il y 
a : le mécanisme d’échange 
d’informations entre les Etats 
membres de la Cémac ; les dis-
positions fiscales en matière 
de commerce électronique et 
environnemental ; la problé-
matique des dépenses fiscales 
et la clarification de la règle 
de la territorialité en matière 
de transport intracommunau-
taire.
Le représentant de la Cémac 
a informé les séminaristes que 
la Commission de son insti-
tution conduit actuellement 
des études concernant des 
thèmes relatifs entre autres à 
la révision de la norme consé-
cutive à la Taxe sur la valeur 
ajoutée (TVA), la fiscalisation 
des revenus et l’harmonisa-
tion de la fiscalisation des 
marchés publics.
À propos justement de la 
TVA, le directeur général des 

impôts et des domaines du 
Congo, Antoine Ngakosso, 
qui a patronné la cérémonie 
de clôture de cet atelier ré-
gional, a indiqué que : « la 

question sur les modali-

tés d’application de la TVA 

communautaire dans les 

pays de la Cémac reste en-

core un inconnu. Il est sûr 

et certain que les directives 

futures pourront aller dans 

ce sens ».

En outre, Antoine Ngakosso a 

salué les résultats issus de cet 
atelier régional qui, selon lui, 
sont l’expression des efforts 
conjugués de tous les sémina-
ristes. « J’ose croire que les 

conclusions et recomman-

dations de cet atelier régio-

nal vont renforcer l’harmo-

nisation fiscale et améliorer 

la capacité des ressources 

internes des Etats de la Cé-

mac. Mais chaque pays de-

vrait davantage s’impliquer 

pour la mise en application 

des recommandations is-

sues des travaux de cet ate-

lier régional », a-t-il déclaré.
Notons que cet atelier régio-
nal a été organisé par le Pôle 
de Dakar en partenariat avec 
le Pnud, la Coopération fran-
çaise et l’Union européenne. 
Le Pôle de Dakar est parte-
naire de la Commission de la 
Cémac pour la mise en œuvre 
du Programme d’appui au 
commerce et à l’intégration 
économique, dont l’objet est 
d’améliorer les capacités de 
mobilisation des ressources 
internes et d’encourager la 
redevabilité par une gou-
vernance fiscale améliorée. 
L’intégration communautaire 
suppose un rapprochement 
des législations pour limiter la 
concurrence fiscale entre les 
Etats.
Admettre ce principe, ont 
reconnu les séminaristes, im-
plique que les règles de jeu 
soient respectées de tous, 
sauf à créer des disparités 
dangereuses pour l’objectif 
d’intégration. C’est la raison 
pour laquelle, ont-ils suggé-
ré, des processus de contrôle 
et d’évaluation réguliers de la 
transposition doivent être mis 
en place.

Roger Ngombé

FISCALITÉ 

Plaidoyer pour l’harmonisation des politiques en Afrique centrale

Photo de famille des participants à l’atelier régional (Adiac)

Nantie d’un potentiel ligneux commercial estimé à 170 millions de m3, 
la forêt congolaise reste encore sous exploitée avec une production 
annuelle de 1,5 million de m3. Pourtant, elle peut produire 2 millions 
de m3 de bois chaque année sans compromettre sa durabilité.  

D’après les données de la 
direction nationale de la va-
lorisation des produits de 
la faune, le Congo a expor-
té 937.732,40m3 de bois en 
2015 contre 1.058.807,37m3 
en 2014 et 1.027.665,88 m3 
en 2013. Le bois congolais 
est essentiellement expor-
té vers les pays d’Europe et 
d’Asie.
Au Congo, le bois n’est pas 
transformé à grande échelle 
au plan local comme l’exige 
le code forestier, qui prescrit 
une transformation locale à 
hauteur de 85%.
Cette situation réduit la va-
leur ajoutée du secteur fo-
restier et cause en même 
temps un déficit de transfert 
de technologie et un manque 
à gagner, en termes de créa-
tion d’emplois. A cela, il faut 
ajouter une augmentation 
des importations des pro-
duits forestiers finis.

Le bois fut la première res-
source d’exploitation du 
pays avant qu’il ne soit sup-
planté en 1973 par le pé-
trole. Le secteur forestier 
est le deuxième pourvoyeur 
d’emplois au Congo après la 
fonction publique.
Il jouerait un rôle de plus 
en plus important dans 
l’économie congolaise si de 
nouvelles réformes étaient 
entreprises et que la qua-
si-totalité de la production 
était transformée sur place.
Le secteur forestier mérite 
encore d’être dynamisé, sur-
tout au moment où le Congo 
s’est tourné vers le déve-
loppement d’une économie 
verte. La forêt ne contribue 
qu’à hauteur de 5 à 6% au 
Produit intérieur brut (PIB) 
national, malgré son immense 
potentiel des biens et services.
Les contre-performances du 
secteur forestier résultent 

en partie du non-respect du 
principe légal de la transfor-
mation plus poussée du bois 
sur place, de l’insuffisance 
de l’implication des commu-
nautés locales, de l’inexis-
tence de l’engagement des 
partenaires à promouvoir 

les plantations forestières, 
du déficit de l’offre locale en 
produits ligneux manufac-
turés et du non-respect des 
engagements contractuels 
par certains partenaires.
La forêt congolaise couvre 
une superficie de 22 millions 

d’hectares, soit près de 70% 
du territoire national. Le 
pays est aussi reconnu par 
sa biodiversité et son dense 
réseau de 17 aires protégées, 
occupant 13% du territoire.

Christian Elion  

et Thierry Noungou

FORÊT CONGOLAISE

Le potentiel ligneux demeure sous-exploité

Une vue de la forêt congolaise, (DR) 
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Les directeurs généraux de l’aviation civile de la région Afrique-Océan indien réunis à Brazzaville du 2 au 4 
novembre 2016 se sont engagés à finaliser le processus visant la création d’un marché unique africain de 
transport aérien.  

D’après les responsables et 
experts de l’aviation civile de 
cette région, c’est une feuille 
de route qui vise à appuyer 
le développement durable et 
économiquement viable du 
secteur de l’aviation confor-
mément aux déclarations 
de Yamoussoukro (Côte 
d’Ivoire) et d’Antananarivo 
(Madagascar).
En effet, entre autres enga-
gements contenus dans les 
objectifs stratégiques (2017-
2019) adoptés au cours des 
travaux de cette sixième réu-
nion régionale de l’Organisa-
tion de l’aviation civile inter-
nationale (OACI):
« Aligner le cadre natio-

nal du transport aérien, en 

ce qui concerne le Fret en 

Afrique,  avec la déclara-

tion de Lomé sur le déve-

loppement et s’inscrire sur 

le nouvel outil en ligne (le 

State Air transport action) 

; accorder la priorité et in-

clure l’aviation civile  dans 

les plans nationaux de dé-

veloppement ; favoriser le 

processus pour la réduction 

des émissions de Co
2
 dues à 

l’aviation civile », précisent 
les conclusions des travaux.
Les participants ont promis 

la mise en place d’un cadre 
règlementaire pour renforcer 
la supervision des fournis-
seurs de services de météo-
rologie aéronautique, avec 
un cadre coopératif régional.
Par ailleurs, en matière de 
sécurité, sûreté et efficaci-
té de la navigation aérienne, 

les responsables et experts 
de l’aviation civile ont souli-
gné la nécessité de déléguer 

certaines fonctions de super-
vision de la sécurité aux or-
ganisations régionales selon 
le cas ; de certifier au moins 
un aéroport international par 
Etat ; de s’assurer de l’indé-
pendance des enquêtes pour 
les accidents et incidents 
graves dans chaque Etat.

Les participants s’engagent 
à « mettre en œuvre la stra-

tégie Trip OACI, émettre 

uniquement des passeports 

lisibles à la machine ; deve-

nir membre du répertoire 

de clés publiques de l’OACI 

et offrir des renseignements 

préalables concernant les 

voyageurs (PAI) », dans les 
conclusions des assises.
Le ministre congolais des 
Transports et en charge de 
l’Aviation civile, Gilbert Mo-
koki, qui a présidé la cérémo-
nie de clôture de ces assises, 

a estimé que ces conclusions 
reflètent le niveau de l’exper-
tise africaine et traduisent la 
détermination des Africains à 
œuvrer conjointement pour 
le développement de l’avia-
tion civile.
« Les thématiques dévelop-

pées au cours de ces travaux 

et les objectifs stratégiques 

2017-2019, ont pour coro-

laire la formation des cadres 

comme une priorité dans 

nos pays respectifs », a dé-
claré le ministre Gilbert Mo-
koki, ajoutant que cette nou-
velle feuille de route est en 
adéquation avec l’environne-
ment aérien, actuel sujet aux 
évolutions et changements 
conjoncturels.
Un mécanisme de suivi-éva-
luation a été mis en place 
et les experts africains ont 
eux-mêmes choisi leurs prio-
rités. La démarche a été sa-
luée par le directeur régional 
de l’OACI-WACAF, parlant 
d’une lueur d’espoir par le 
continent africain. Toutes les 
parties impliquées comptent 
enfin sur le soutien de l’OA-
CI, des institutions spécia-
lisées du transport aérien, 
ainsi que des partenaires au 
développement.  

Fiacre Kombo

TRANSPORT AÉRIEN

Vers la mise en place d’un marché unique en Afrique 

Photo de famille (DR)
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Le président de cette société, Maysarrah Ysarah Sukkar a rencon-
tré vendredi, à Oyo, le chef de l’Etat, Denis Sassou N’Guesso à qui 
il a fait part de ce projet. « Ce projet s’inscrit dans la continuité 

de développement de nos activités. Il marque ainsi un passage 

à la deuxième étape après celle de la collecte des ordures et leur 

élimination dans la décharge de Lifoula qui est aux normes inter-

nationales », a précisé le président de ce groupe.
Selon lui, après la première étape, le groupe a rassuré le président 
de sa volonté de rester au Congo. « L’usine sera construite autour 

de la décharge de Lifoula et devrait drainer des industriels. Concrè-

tement, Averda va installer une ligne de tri des déchets, la valorisa-

tion et le recyclage des plastiques.  Au terme, produire de l’électri-

cité capable d’alimenter toute la zone de Lifoula », a-t-il indiqué.
Présente au Congo depuis février 2016, la société Averda œuvre 
dans l’amélioration du visage des villes congolaises, notamment 
Brazzaville où elle apporte des réponses aux questions complexes 
de ramassages d’ordures ménagères, de nettoyage des rues, de 
traitement et d’élimination des déchets, qui ont toujours constitué 
un réel problème environnemental. Son arrivée à Brazzaville a per-
mis à la ville capitale de faire peau neuve.
Filiale du Groupe AVERDA, présente dans 13 Etats, au Moyen-
Orient, en Europe et en Afrique, notamment en Afrique du sud, en 
Angola, au Congo Brazzaville, au Gabon et au Maroc.

La Rédaction

ASSAINISSEMENT

Averda veut étendre ses 
activités au Congo
La société Averda, leader dans le ramassage des ordures en Afrique, a 
annoncé l’extension de ses activités par la construction à Lifoula, dans le 
district d’Ignié, d’une usine de traitement des déchets avec des effets induits.  Le réseau des Organisations de 

jeunesse africaine leaders des 
Nations unies (Rojalnu) a 
organisé le 2 novembre, une 
conférence- débat sur le mariage 
précoce à l’Ecole africaine de 
développement (EAD)  

La rencontre s’inscrit dans le 
cadre de la célébration de la 
journée africaine de la jeu-
nesse commémorée le 1er no-
vembre en Afrique, explique 
le président du réseau, 
Rochekrol Matondo dans sa 
communication.
L’objectif a été d’échanger 
avec les jeunes filles, afin 
de les inciter à acquérir des 
compétences sur la préven-
tion des grossesses.
Selon l’orateur, cette pré-
vention passe par la création 
des espaces sécurisés ou les 
filles peuvent échanger et 
acquérir les compétences 
nécessaires. La création des 
opportunités pour les filles, 
tout en encourageant les 
communautés à soutenir des 
initiatives, visant à prévenir 
le mariage et des grossesses 
précoces etc.  
« Les grossesses précoces fi-

gurent parmi les obstacles 

majeurs à l’épanouissement 

de la femme. Plusieurs filles 

tombent enceinte d’une ma-

nière précoce à cause de 

leur manque d’expérience 

en matière de sexualité. 

D’autres filles sont souvent 

mariées dès l’enfance et af-

frontent une grossesse avant 

d’atteindre la maturité phy-

sique, affective et sociale, 

nécessaire pour devenir 

mère », a indiqué Rochekrol 
Matondo.   
La prévention des mariages 
d’enfants, poursuit-il, aide-
rait à réduire les risques d’in-
fection par le VIH, ainsi que 
de mortalité et l’invalidité 
maternelles, notamment la 
fistule obstétricale.  
Selon l’enquête démogra-
phique et de santé de 2007 
et 2011-2012, les enfants nés 

de mères très jeunes courent 
le risque élevé de morbidité 
et de mortalité. En Répu-
blique du Congo, une fille 
sur trois âgée de 9 à 15 ans 
est déjà mère. « Les mères 

adolescentes sont plus expo-

sées aux complications de 

la grossesse et moins aptes 

à les gérer, courant plus de 

risques ; de complications 

pendant l’accouchement et 

de décès, pour cause de ma-

ternité. Par ailleurs, l’entrée 

précoce des filles dans la vie 

reproductive réduit consi-

dérablement les opportuni-

tés scolaires et par consé-

quent professionnelles », 
a-t-il conclu.   

Lydie Gisèle Oko 

Les étudiants de l’EAD (adiac) 

SANTÉ DE LA REPRODUCTION 

Une sensibilisation à la prévention  
des mariages précoces
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Les discussions engagées par les ministères des Finances et de la 
Décentralisation avec les syndicats des agents municipaux devraient 
en principe aboutir à la levée de la grève qui a paralysé certains 
services de la mairie de Brazzaville.  

Dans leur cahier des charges, les grévistes revendiquent 
au gouvernement le paiement de leurs salaires au point 
d’indice 275 à compter d’octobre 2016 et du différen-
tiel de janvier à septembre avant la fin de l’année en 
cours. Ils appellent également les pouvoirs publics à 
verser leurs salaires au point d’indice 300 à compter de 
janvier 2017, ainsi qu’à régler le paiement des pensions 
des agents municipaux retraités à la Caisse nationale 
de sécurité sociale (CNSS). Car, pour eux, la levée du 
mouvement de grève était assujettie à l’aboutissement 
des points inscrits dans leur cahier des charges déposé 
sur la table des autorités compétentes. Lancée le 2 no-
vembre, cette grève a eu des conséquences négatives 
sur le fonctionnement de certains services municipaux. 
Ce, nonobstant la mise en place d’un service minimum 
dans les administrations municipales. C’est notamment 
le cas à la Clinique Albert Léyono à Ouenzé (5e arron-
dissement) et à la morgue municipale de  Brazzaville 
où seuls les dépôts de corps étaient admis. Les familles 
qui voudraient organiser les funérailles de leurs proches 
sont tenues de patienter jusqu’au dénouement de la 
grève.

 Christian Elion et Thierry Noungou

GRÈVE DES AGENTS MUNICIPAUX

Les négociations 
avancent entre  
le gouvernement et le 
collège syndical

Après la tenue réussie de la cam-
pagne électorale du scrutin prési-
dentiel du 20 mars et la victoire du 
candidat Denis Sassou N’Guesso, 
les mamans et jeunes du district de 
Boundji, dans la Cuvette,  rassem-
blés au sein d’une dynamique, ont 
pris l’engagement d’accompagner le 
chef de l’Etat dans sa mission de tra-
duire en actions concrètes les projets 
contenus dans son programme de 
société, « la marche vers le dévelop-
pement ».
À l’initiative de la présidente de cette 
dynamique et conseillère départe-
mentale, Linda Ibara Leckassy No-
nault, les mamans et les jeunes de 
Boundji ont adhéré massivement au 
soutien des idéaux de construction 

et du développement du Congo in-
carnés par Denis Sassou N’Guesso.
Ils ont exprimé cette adhésion au 
cours des retrouvailles organisées 
à la mairie de Boundji par la pré-

sidente de cette organisation. Les 
membres de la  Dynamique Denis 
Sassou N’Guesso pour les jeunes et 
les mamans de Boundji  envisagent 
de multiplier des  descentes  sur le 
terrain pour conserver le contact 
avec la base.
A côté des actions politiques, la dy-
namique œuvre également  pour le 
développement de Boundji et de 
ses trente-trois  villages en vue de  
préserver le tissu social. Linda Ibara 
Leckassy Nonault a mis à profit son 
séjour à Boundji pour rencontrer  
aussi les élèves des écoles primaires 
de la localité à qui elle  a apporté un 
soutien multiforme positivement ap-
précié par les bénéficaires.

Roger Ngombé

Les populations de Boundji autour de Linda 
Ibara leckassy Nonault (DR)

VIE ASSOCIATIVE

La Dynamique Denis Sassou N’Guesso en symbiose avec Boundji 

Le ministre de la Recherche 
scientifique et de l’Innovation 
technologique, Hellot Matson 
Mampouya, a signé le 3 novembre un 
protocole d’accord de coopération 
dans le domaine des sciences, de la 
technologie et de l’innovation avec le 
secrétaire d’Etat à l’industrie, 
l’artisanat et le commerce, chargé de 
la recherche de la République de 
Saint-Marin  

Ce protocole d’accord a une durée 
de cinq ans renouvelable et peut être 
annulé au cas où les deux pays ne res-
pectent  pas les clauses du contrat. 
Il a pour objectif de définir un cadre 
de coopération entre les deux pays en 
vue de promouvoir et de développer 
une coopération technique et scienti-

fique afin de contribuer à une meilleure 
connaissance de leurs avancées dans 
plusieurs axes, notamment : l’agroa-
limentaire, les semences améliorées ; 
les techniques de production agricoles 
; la bio-remédiation des sols pollués 
par les hydrocarbures ; la climatologie 
; la santé ; la formation et l’innovation 
technologique.  
Autres objectifs : faciliter l’échange 
d’expériences de façon à encourager 
et à intensifier la collaboration entre 
les instituts et centres de recherche 
des deux pays et, en particulier avec le 
Parc scientifique de la République de 
Saint-Marin.   
Après la signature d’accord, le ministre 
Hellot Matson Mampouya a déclaré 
que cet accord permet de collaborer 
au plan technique et scientifique dans 
un premier temps puis d’explorer le gi-

sement de tous les points qui ont été 
déclinés dans l’accord. « Nous nous 

sommes engagés parce que nous 

avons la volonté et la détermina-

tion d’ entretenir une coopération 

dynamique pour le développement 

de l’industrie, de l’économie en vue 

de contribuer à la diversification de 

nos secteurs respectifs ».   
Marco Arzilli a, pour sa part, indiqué 
que cet accord va aider les deux pays 
dans la conversion et la bonification 
des terrains pollués. « La République 

de Saint-Marin pourra être pour le 

Congo une opportunité de coopéra-

tion grâce à la technologie dans le 

domaine de l’agriculture et la pro-

duction des solutions, qui ne sont 

pas chimiques mais plutôt natu-

relles ». 
 lydie Gisèle Oko

RECHERCHE SCIENTIFIQUE

Le Congo et la République de Saint-Marin signent un protocole d’accord
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APPARTEMENTS À LOUER

Grand standing ( 2 chambres + salon)

Immeuble Lord Ganesh

146, avenue du Mury, à côté du ministère des Transports 

(marché Plateau centre ville)

contacts : 06 611 25 25 / 06 615 25 25

LEBENBAY
Immigration USA. Vivre. Travailler ou étudier aux 

USA. Loterie. Plus de 50.000 Visas disponibles 

grâce au diversity Visa (DV)

TEL/ 05 588 69 76 / 06 505 28 25

Adresse : Rond point - la coupole - 59 rue Kim-

panzou Mougali Mucodec

Date limite le 7 novembre 2016.

À VENDRE
Demi parcelle à Bacongo vers 5 chemins : 

Superficie = 200 m2 

Prix : 18 000 000 FCfa

Contact : 06 835 05 08 / 05 570 69 48

3 novembre 2006 – 3 
novembre 2016
Voici dix ans que 
Mademoiselle FABE-
NA-MIKOLO Blandine a 
été arrachée à l’affection 
de ses proches.
Ses parents, ses frères et 
sœurs, ainsi que ses amis 
se souviennent de son 
dévouement pour les 
causes justes, de sa 
gentillesse et de son 
infinie tendresse.
A l’occasion du dixième 
anniversaire de son 
décès, la famille Mikolo 
prie tous ceux qui l’ont aimée d’avoir une pensée pieuse pour elle.
Des messes seront dites à cet effet à la Cathédrale du Sacré cœur 
de Brazzaville le 3 novembre 2016 a 12 :30 heures et 16 :00 heures, 
puis le 4 novembre à 12 :30 et 16 :00 heures.
Que son âme repose en paix

IN MEMORIAM

A l’occasion du 40e jour du 
décès de Jean Guillaume  
Bantsimba-Mbika, 
Wilmath de Machault, les 
familles Kiyindou et Mbika 
remercient vivement tous 
ceux qui, de près ou de 
loin, moralement et 
matériellement les ont 
assisté et soutenu lors de 
cette douloureuse 
épreuve.
Pour ce faire, une messe 
d’action de grâce sera dite 
en la cathédrale Sacré-
Cœur de Brazzaville, le 
dimanche 6 novembre 
2016 à 09H30.
Union de prière.

Dans la localité de Matam  au Nord du Sé-
négal, il se tient depuis plus de dix ans le 
festival international de Thilogne dont 

la dixième édition se déroulera les 16, 17 et 18 
décembre prochains  avec déjà l’assurance de 
la participation future  de plusieurs personna-
lités qui viendront de tous les quatre coins du 
monde.
Véritable occasion pour les habitants de Thi-
logne notamment sa diaspora, de revisiter la 
culture poular, le festival se veut également 
un haut lieu d’échange et de partage des idées 
pour le développement de la localité.
Avec des thématiques diverses, la ville de Thi-
logne et tout le Fouta vont de nouveau vibrer 
l’année prochaine, pour cet évènement majeur 
du panorama culturel du Sénégal qui rassemble 
tous les deu x ans toute la diaspora thilognoise 
et des partenaires au développement parmi 
lesquels Nancy, Viry-Chatillon, Ndef-Leng, 
Asodev, l’Espagne, la Belgique, les USA…
Ce festival est une réelle opportunité de com-
munion entre la diaspora, les résidents et les 
partenaires autour de différentes manifesta-
tions culturelles (ballets, chants et danses, 
théâtre, musique), lutte traditionnelle et ré-
flexions, notamment sur le développement du-
rable.
Il y a également comme particularité du festi-
val, la foire artisanale qui  expose le savoir-faire 
local en matière de poterie, de tissage de maro-
quinerie, de teinture et de vanneri. En somme, 
c’est une bonne gestion participative des ac-
tions de développement qui sont initiées en fa-
veur de Thilogne.

De nombreuses personnalités s’investissent 
pour cet évènement entre autres le premier 
magistrat de la ville, Youssouf Dia ; le parrain 
de la 9e édition Mamadou Racine Sy, président 
directeur général de King Fahd Palace qui a 
appuyé l’éducation dans la commune à hauteur 
de 5 millions, 10 ordinateurs pour le lycée et 5 
autres pour les écoles primaires ; l’homme d’af-
faires et exportateur Elimane Lam qui a promis 
la réhabilitation de la rizière agricole dans cette 
zone dans le cadre du plan Sénégal émergent et 
pour l’autosuffisance en riz d’ici à 2017.
La 10e édition du Festival se déroulera ainsi les 
16, 17 et 18 décembre avec la bénédiction du 
ministre de la Culture et de la Communication, 
Mbagnick Ndiaye, qui a renouvelé son soutien 
à la nouvelle équipe et invité ses dirigeants à 
« relever le défi de l’organisation de cette im-
portante manifestation culturelle »
Une exposition d’artisanat sur les produits lo-
caux, des séances de reboisement, des presta-
tions de troupes artistiques venues du Sénégal 
et des pays limitrophes, entre autres manifesta-
tions, sont au menu de ce Festival.
D’autres Thilognois résidant en France qui fe-
ront le déplacement vers Dakar pour partici-
per à cette édition,  et se joindre à l’ensemble 
des Thilognois, souhaiteraient ressortir de ces 
rencontres avec des projets concrets dans les 
domaines de la santé, de l’éducation pour le dé-
veloppement de la commune.
La 10e édition du Festival de Thilogne sera axée 
sur la thématique « Formation professionnelle : 
emploi des jeunes et développement local »

Ferréol GASSACKYS

CHRONIQUE

Le Festival international de Thilogne
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Les familles Eyala et Ngamo-
kouba ont la profonde douleur 
d’annoncer aux parents, amis et 
connaissances, le décès de leur 
fils, frère et père, Jean-Marie 
Ngamokouba «Michigan», 
survenu le 29 octobre 2016 à 
Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au 
domicile du disparu, derrière le 
magasin Alima à Mpila.
La date des obsèques vous sera 
communiquée ultérieurement.

NÉCROLOGIE

Les familles Addhas, Mobio, Iyari José, 
le ministre Hello Matson Mampouya et 
Gayale Mathieu ont la profonde douleur 
d’annoncer aux parents, amis et 
connaissances, le décès de leur 
grand-frère et fils Jérôme Loutete, 
survenu le 27 octobre 2016 en France.
La veillée mortuaire      se tient au 
domicile du disparu sis, n°9, rue Mvouti 
derrière l’hôtel Steven à Ouenzé.
La date des obsèques vous sera 
communiquée ultérieurement. 

IN MEMORIAM
Le temps qui passe ne peut effacer ni 
douleur ni le souvenir d’un être cher.

6 novembre 2002  
– 6 novembre 2016

voici 14 ans, jour pour jour, que le 
Seigneur, notre Dieu, rappelait à Lui 
sa servante Mme Onanga née 
Afomboule.
En cette date commémorative, le 
colonel jean-Pierre Onanga, ses 
enfants, petits-fils et famille prient 
tous ceux qui l’ont connue d’avoir 
une pensée pieuse pour elle.
Que son âme repose en paix. 

Elu le 30 octobre, président de la Fédération congolaise d’Athlétisme 
(FCA) pour un mandat de quatre ans, Jean Baptiste Ossé entend apporter 
une innovation dans la gestion et l’organisation des compétitions.  

En marge des championnats natio-
naux, le nouveau président de la 
FCA s’appuiera sur des meetings 
de zones de développement qu’il va 
initier afin d’atteindre son objectif, 
celui d’organiser un grand meeting 
national. « Après avoir détecté, il 

faut créer des compétitions. C’est 

pourquoi nous pensons créer 

des meetings de zones de déve-

loppement d’athlétisme qui vont 

regrouper quatre à cinq dépar-

tements. Ça peut être un meeting 

placé à Dolisie ou à Madingou 

qui regroupera toute la partie 

sud du pays en un seul meeting. 

Nous pourrons également épin-

gler Owando ou Ouesso pour re-

grouper toute la partie Nord et 

puis une troisième zone que nous 

pourrons appeler zone Braz-

zaville.  De ces trois meetings, 

nous allons fabriquer un grand 

meeting national qui va regrou-

per, à côté des championnats, les 

trois zones. Nous allons tout faire 

pour que les conseillers fédéraux 

adhèrent à cette idée », a expliqué 
Jean Baptiste Ossé.
Dans le premier point de son pro-
gramme consacré à l’élargissement 
de la base des pratiquants par la 
détection, le nouveau président 
s’est engagé à organiser la détec-
tion des athlètes en milieu scolaire, 
extrascolaire en vue du renouvel-
lement de l’élite. « Nous allons si-

gner un partenariat avec l’Iseps, 

Injs, pourquoi pas l’armée qui 

sont des viviers naturels où l’on  

peut détecter les athlètes. Pour-

quoi très souvent on doit aller 

dans la rue qui est également un 

lieu de détection.  L’éducation 

physique est pratiquée dans les 

écoles. L’Injs et l’Iseps sont les 

lieux sûrs où on fabrique les ath-

lètes. A partir de là, nous allons 

créer une dynamique autour de 

ces établissements scolaires pour 

arriver à créer un pôle où nous 

aurons la production des ath-

lètes. »

 Pendant son mandat, il a promis 
organiser de façon régulière les 
championnats nationaux, ce que les 
athlètes n’ont plus connu pendant 
les quatre dernières années. Outre 
la multiplication des compétitions, 
Jean Baptiste Ossé créera les condi-
tions pour  favoriser la création des 
clubs d’athlétisme. « Si nous vou-

lons élargir la base, il faudrait 

que les clubs également se mul-

tiplient », soutient le nouveau pré-
sident. Avant d’assurer:  « A côté de 

l’élargissement des pratiquants, 

nous serons déjà sur la voie de la 

Guinée Equatoriale 2019 et puis 

le Japon 2020 », a-t-il estimé.
Jean Baptiste Ossé fera aussi  du 
renforcement des capacités des 
administrateurs, des officiels et 
des athlètes, l’une de ses priorités. 
Outre le recyclage et la formation 
des cadres administrateurs, des en-
traîneurs, des officiels techniques, 

il a souhaité mettre à disposition 
de toute la famille de l’athlétisme, 
l’outil informatique et l’Internet. 
« Le siège de la fédération sera 

un grand pôle… Nous allons  ani-

mer le site Web de la fédération 

dans lequel nous allons placer les 

données. » Dans le dernier point de 
son programme de développement 
s’agissant de  la gestion des res-
sources humaines et administrative, 
le président de la Fca  s’est engagé 
à  doter progressivement des ligues 
des ordinateurs et imprimantes 
pour améliorer leur conditions de 
travail.
Dans la recherche de l’efficacité, 
Jean Baptiste Ossé entend multi-
plier des contacts avec la Confédé-
ration africaine et l’IAAf en vue de 
voir aboutir le projet sur la création 
du centre d’athlétisme  de l’ Afrique 
centrale. Il compte notamment sur 
la contribution de l’Etat pour sa réa-
lisation. Durant son mandat, il a as-
suré poursuivre le   placement des 
athlètes congolais dans les grands 
centres d’athlétisme notamment 
pour Afoumba et  Bouélé. « Il faut 

qu’on  continue et d’autres ath-

lètes vont suivre pour que l’on  ait 

des athlètes de haut niveau et une 

bonne performance »

Qui est le nouveau président de 
la FCA
Jean Baptiste Ossé est attaché à 
l’éducation physique au cabinet du 
chef de l’Etat. Administrateur des 
sports, il  fut secrétaire général ad-
joint de la Fédération congolaise 
d’athlétisme pendant deux olym-
piades ( de 2005 à 2012). Il assume 
les fonctions du  président de la 
commission transport au Semi- ma-
rathon international de Brazzaville 
et directeur adjoint des cours au 
Comité national olympique et spor-
tif congolais. Tout dernièrement, il 
a été fait officier dans l’ Ordre du 
mérite sportif congolais par le pré-
sident de la République.

James Golden Eloué

FÉDÉRATION CONGOLAISE D’ATHLÉTISME

Organisation d’un grand meeting national, un défi 
à reléver pour Jean Baptiste Ossé

Jean Baptiste Ossé, nouveau président de la 
Fédération congolaise d’Athlétisme

L’association des écrivains du 
Sénégal (AES) organise la 24e édition 
de la Journée internationale de 
l’écrivain africain. Cette année la 
République du Congo est l’invitée 
d’honneur. Une journée sera donc 
consacrée aux lettres congolaises et 
particulièrement à la trilogie du 
président Denis Sassou N’Guesso. 
Les Dépêches de Brazzaville ont 
recueilli une interview du professeur 
de littérature africaine à l’université 
Marien-Ngouabi de Brazzaville, 
André-Patient Bokiba.     

Les Dépêches de Brazzaville. 
Quelle lecture faites-vous de 
l’honneur fait au Congo et à 
son président  à la 24e édition 
de la Journée internationale 
de l’écrivain africain ? 
André-Patient Bokiba. A propos 
de la littérature congolaise je vou-
drais vous rappeler l’admiration 
que le président Léopold Sédar 
Senghor vouait à la production de 
nos écrivains. Le poète président 
ne comprenait pas qu’un petit pays 
comme le Congo regorge de tant 
d’écrivains de talent. De la part 
d’un homme et d’un poète de son 
envergure c’était un hommage 
d’une valeur inestimable. Il est 

vrai que notre pays, soixante-trois 
ans après la publication de Cœur 

d’Aryenne de Jean Malonga, a 
connu une notoriété littéraire qui 
nous place par habitant dans les 
tout premiers rangs en Afrique 
subsaharienne. L’honneur qui est 
fait au Congo et au président de 
la République, auteur d’un certain 
nombre d’ouvrages, n’est qu’une 
reconnaissance légitime de la vita-
lité de notre production litteraire.

DB. La production littéraire 
du président Denis Sassou 
N’Guesso est mise en exergue, 
quelle sera votre contribution 
pour mieux la faire connaître 
au Sénégal ?
APB. Je viens de signaler que le 
président Denis Sassou N’Guesso 
est l’auteur d’un certain nombre 
d’ouvrages. Cela honore la gent 
littéraire de notre pays, en tant 
que manifestation de l’intérêt 
que le Chef de l’Etat accorde 
à l’écrit. La contribution de la 
délégation congolaise à cette 24e 
édition de la Journée Internatio-
nale de l’Ecrivain africain sera de 
faire connaitre la production du 
président de la République dans 
les débats que le programme des 

JOURNÉE DE L’ÉCRIVAIN AFRICAIN À DAKAR

La délégation congolaise débattra sur le premier ouvrage  
du président Denis Sassou: « Le manguier, le fleuve et la souris »

manifestations entend organiser.  

DB. Quelle est l’œuvre litté-
raire du président Denis Sas-
sou N’Guesso qui sera placée 
sous les projecteurs ?
APB. Il est prévu que la partici-
pation de la délégation congolaise 
donne lieu à un débat sur le pre-
mier ouvrage du président Denis 
Sassou Le manguier, le fleuve et 

la souris. Ce sera l’occasion de 
procéder à une relecture rétros-
pective de cet ouvrage qui évoque 
la vie de l’homme qui se destinait à 
la gestion de notre pays et de jeter 
un regard sur ses propositions 
sur la gouvernance du Congo au 
moment où il avait pris quelques 
distances avec la gestion directe 
des affaires de la cité.

DB. Cela fait 24 années que 
ces journées existent. Est-ce la 
première fois que le Congo est 

à l’honneur ?
APB. Je ne sais pas véritablement 
si le Congo a déjà pris part à la 
célébration de cette journée, mais 
je pense que c’est la première 
fois que le Congo a été placé de 
manière aussi lumineuse sous les 
projecteurs sénégalais de l’actuali-
té littéraire.

DB. Le thème de ces assises 
porte sur la « sécurité et 
paix ». Quelle est la contri-
bution des écrivains africains 
dans ces domaines ?
APB. Je voudrais rappeler le 
voyage qu’un groupe d’écrivains 
avait effectué au Rwanda je ne 
sais plus exactement en quelle 
année. De ce séjour certains de 
ces écrivains sont revenus avec 
le projet d’un livre. Certes on ne 
fait pas la bonne littérature avec 
les bons sentiments. La qualité 
d’un ouvrage dépend largement 

de la qualité et de l’originalité de 
son écriture. Mais un écrivain est 
un éveilleur de conscience. Il vit 
dans la cité. Son apport dans les 
domaines de la sécurité et de la 
paix est largement tributaire de 
la conscience aigüe qu’il est une 
corde sensible de la société. La 
peinture de nos sociétés en crise 
par nos écrivains est en soi une 
contribution à la construction de la 
paix et de la sécurité. Encore faut-
il, naturellement, qu’ils soient lus.   

Propos recueillis  

par Bruno Okokana
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Dans un communiqué de presse, 
le Haut-commissariat des 
Nations unies pour les réfugiés 
(HCR) annonce le démarrage  de 
la relocalisation des réfugiés 
sud-soudanais de la frontière au 
nord-est de la République 
démocratique du Congo.  Ces 
refugiés sont transportés à bord 
des bus vers le site de Biringi, 
près de la ville d’Aru dans la 
province de l’Ituri.    

L’opération qui se déroule en 
collaboration avec la Commis-
sion nationale pour les réfu-
giés (CNR) permettra au HCR 
de mieux assister les réfugiés 
vivant actuellement dans les 

zones frontalières et d’assurer 
leur sécurité. Beaucoup de réfu-
giés sont vulnérables et 84% de 
réfugiés sud-soudanais en RDC 
sont des femmes et des enfants.
Selon les projections du HCR, 
c’est jusqu’en début 2017 que 
cet organisme onusien et  ses 
partenaires  envisagent d’aider 
plus de quarante mille réfugiés à 
se rendre vers deux sites sur une 
base volontaire.
En parallèle à la relocalisation, 
le HCR et ses partenaires ap-
portent de l’aide à 4.080 réfugiés 
qui se sont spontanément rendus 
à un troisième site, Meri, dans la 
province de Haut-Uele. Le HCR 
et ses partenaires installent des 

structures pour l’approvisionne-
ment en eau et d’autres services 
de base sur le site de Meri tandis 
que le Programme alimentaire 
mondial  a commencé des distri-
butions aux réfugiés.
Les besoins humanitaires sont 
énormes à cause de l’arrivée mas-
sive des refugiés qui manquent 
un peu de tout, entre autres, les 
vivres et non vivres. La sécuri-
té est une autre préoccupation 
dans certaines parties de la zone 
où ses réfugiés atterrissent. En 
septembre, des attaques dans la 
province de Haut-Uele ont ciblé 
des réfugiés, des villageois, un 
partenaire du HCR et les forces 
de sécurité. Certaines de ces at-
taques peuvent avoir été menées 
par le groupe rebelle ‘‘Armée de 
résistance du Seigneur’’ (LRA), 
qui est actuellement actif dans la 
région. La RDC accueille actuel-
lement plus de soixante mille ré-
fugiés du Soudan du Sud arrivés 
en majorité depuis juillet 2016. La 
CNR et le HCR continuent d’en-
registrer les nouveaux arrivants. 
Beaucoup de ces civils déclarent 
fuir le conflit dans la région de Yei 
au Soudan du Sud.

 Aline Nzuzi

ACTION HUMANITAIRE

Démarrage de la relocalisation des refugiés sud-
soudanais de la frontière de la RDC

Des déplacés à la quête de l’assistance 

Le gouvernement provincial de 
Kinshasa, qui avait interdit cette 
manifestation de l’opposition, a 
mis sa menace en exécution en 
empêchant son déroulement 
avec la contribution des forces 
de l’ordre.   
Étienne Tshisekedi, l’irréductible 
opposant aujourd’hui à la tête du 
Rassemblement des forces po-
litiques et sociales acquises au 
changement, n’a hélas pu tenir 
son meeting comme prévu le 5 
novembre sur le boulevard Triom-
phal à côté du stade des martyrs. 
L’autorité urbaine, qui n’a pas en-
core levé sa mesure d’interdiction 
de toute manifestation publique 
dans la ville prise le 22 septembre 
dernier lors du conseil des mi-
nistres provinciaux, s’est montrée 
intransigeante face à la témérité 
du Rassemblement à tenir, en-
vers et contre tout, son meeting. 
La police nationale congolaise 
s’y est mise avec beaucoup d’en-
gagement en déployant ses uni-
tés sur les lieux stratégiques de 
Kinshasa et particulièrement 
aux alentours de la résidence 
d’Étienne Tshisekedi et du siège 
de son parti à Limete. Consignées 
d’intensifier leur présence dans 
tous les points chauds et sites 
stratégiques, les unités de la po-
lice nationale garnison de la ville 
province de Kinshasa ont assumé 
leur mission d’empêcher ce jour 
« tous les fauteurs des troubles à 
prendre d’assaut n’importe quel 
lieu public de la capitale ».
À Limete, toute entrée et sortie 

étaient filtrées par des éléments 
de la police. Toute la matinée 
durant, l’important dispositif mili-
taire déployé dans le quartier gé-
néral de l’UDPS avait dissuadé de 
nombreux habitants à rester ter-
rés chez eux. D’après des sources, 
quelques militants postés devant 
le domicile du « lider maximo » 
auraient été interpellés. La police 
épiait le moindre regroupement 
des personnes qu’elle dispersait à 
la minute. Même scénario sur le 
lieu où était prévue la manifesta-
tion, lequel lieu était pris d’assaut 
par quelques jeunes qui ont vite 
improvisé une partie de football. 
Les partisans de l’opposition qui, 
tôt le matin, ont convergé vers 
le site avaient été vite dispersés 
à coups de gaz lacrymogène, ré-
vèlent des témoins.
Entre-temps, les sièges des partis 
politiques affiliés au Rassemble-
ment qui jouxtent l’espace Triom-
phal ont été pris d’assaut par des 
policiers anti-émeute tenant en 
respect leurs militants qui ten-
taient de sortir.  Jusqu’en début 

d’après-midi, le lieu du meeting a 
été livré à la merci des policiers et 
des unités de la garde présiden-
tielle qui tenaient à faire respecter 
la mesure de l‘autorité urbaine. 
Mais, à l’UDPS, on ne s’avoue 
pas vaincu. On réfléchit déjà sur 
une nouvelle stratégie pour per-
mettre à Étienne Tshisekedi et 
au Rassemblement de s’expri-
mer. Son secrétaire général Jean-
Marc Kabund a accusé le pouvoir 
d’avoir empêché l’opposition de 
s’exprimer, annonçant à l’occa-
sion des manifestations des rues 
tout prochainement pour exiger 
le respect de la Constitution. No-
tons que ces évènements se sont 
déroulés pendant que les signaux 
de RFI et de Radio Okapi ont été 
brouillés sur leur fréquence de 
Kinshasa. D’aucuns ont salué le 
professionnalisme des forces de 
police qui n’a pas versé dans un 
excès de zèle comme autrefois. 
Aucun blessé grave et aucune 
perte en vie humaine n’ont été 
enregistrés.

 A.D.

JUSTICE

Malaise à la Cour 
constitutionnelle
Des récents échanges de courriers entre le président de la Haute  
Cour et certains de ses collègues absents à l’audience du 17 octobre 
ayant approuvé le glissement du calendrier électoral en disent long 
sur la dégradation des relations entre les juges de la plus grande 
juridiction du pays.  

Depuis le 17 octobre dernier, la Cour constitutionnelle s’est empêtrée 
dans une grave crise interne qui tend à éroder sa crédibilité. À cette 
date, elle avait rendu un arrêt autorisant la Commission nationale 
électorale indépendante (Céni) à publier un nouveau calendrier allant 
au-delà des délais constitutionnellement prévus pour l’organisation de 
la présidentielle. Ce qui fâche dans cet arrêt, ce sont les circonstances 
ayant prévalu à sa publication, à commencer par le quorum qui avait 
fait défaut. En l’absence de quatre juges, le président des céans, en 
l’occurrence le juge Benoît Lwamba Bindu, avait quand même autorisé 
la tenue de l‘audience publique évoquant « l’importance de la cause » 
au mépris des dispositions légales qui exigent la présence de tous les 
membres de Haute Cour pour une audience ou pour délibérer.
Le quorum minimum requis pour que la Cour constitutionnelle sta-
tue valablement est d’au moins sept juges sur les neuf qu’elle compte. 
Or, dans le cas d’espèce, ils étaient à peine cinq à avoir délibéré sur 
une question aussi vitale touchant l’avenir du cycle électoral dans le 
pays. À l’exception d’un seul juge dont l’absence pouvait se justifier 
pour cause des soins à l’étranger, les trois autres, à savoir Jean Louis 
Esambo, Vunduawe Te Pemako et Banyaku Luape, ont été considé-
rés par le président de la Haute Cour comme des « indociles » ayant 
séché une activité légale de leur juridiction. Piqué par une sainte 
colère, le président Benoît Lwamba est monté au créneau accolant 
à ses pairs absentéistes des demandes d’explications. Là où le bât 
blesse, c’est que cet épisode lié à la gestion interne de l’institution 
a été mis sur la place publique à grand renfort des postes sur les ré-
seaux sociaux des correspondances adressées aux juges incriminés.
Ca qui a fait bondir le juge Vunduawe Te Pemako, qui dans sa ré-
plique, regrette qu’une « question relevant de la gestion interne 
de la Cour constitutionnelle » ait été portée à la connaissance du 
chef de l’État et du garde des sceaux. Sur la même lancée, l’ancien 
directeur de cabinet du défunt Maréchal Mobutu a stigmatisé le fait 
que certains juges de la Cour constitutionnelle qui émettent des 
avis contraires « continuent à être ainsi exposés par la divulgation 
du secret des délibérations au profit des personnes extérieures à 
la Cour ».  Tout en évoquant une « impossibilité morale de siéger 
à l’audience du 17 octobre », il fait savoir que le projet de l’arrêt au-
torisant le « glissement » du calendrier électoral ne lui avait pas été 
remis en vue de présenter ses éventuelles observations.
Tant sur le fond que la forme, la procédure de la saisine de la Haute Cour 
par la Céni n’a pas convaincu le juge Vunduawé qui a préféré s’éclipser 
pour ne pas cautionner une irrégularité qui allait le décrédibiliser et 
préjudicier sa carrière d’enseignant. Les deux autres juges incriminés 
se réservent encore de réagir à la correspondance du juge-président 
qui, d’après Félix Vunduawe, « manque singulièrement d’élégance et 
de courtoisie ». C’est notamment le cas du juge Jean-Louis Esambo 
accusé de « s’être évaporé dans la nature peu avant la tenue de l’au-
dience du 17 octobre sans prétexte d’un motif quelconque ». Autre 
grief : il aurait rejeté systématiquement les appels téléphoniques du 
chef de juridiction, foulant au pied toute déférence due à ce dernier.
Entre les lignes, on comprend que les débats préalables à la publica-
tion de cet arrêt ont été houleux. « Aucune de mes raisons ne devrait 
échapper à votre autorité », s’est empressé de répondre l’un des juges 
accusés, ouvrant toutes grandes les vannes de la spéculation dans une 
affaire qui sent le règlement des comptes. « Les professeurs d’univer-
sités ne sont pas des jouets entre les mains des hommes politiques », 
entend-on dire dans les milieux intéressés apportant ainsi de l’eau au 
moulin de ceux qui en appellent à la restructuration de la Cour consti-
tutionnelle inféodée, selon eux, au pouvoir en place.            

Alain Diasso

ENJEUX POLITIQUES

Le meeting du Rassemblement 
n’a pas eu lieu

Des véhicules de la Monusco stationnés sur le lieu du meeting 

Les juges de la Haute Cour en séance publique 
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Les médias l’avaient annoncé 
pour bientôt, mais c’est 
désormais chose possible, à 
dater de ce mercredi 2 
novembre, le tout dernier opus 
de Papa Wemba, alias Bakala dia 
Kuba, dont la sortie mondiale 
s’est effectuée le 28 octobre.  

Airtel, l’opérateur de téléphonie 
mobile dont feu Papa Wemba repré-
sentait la marque de son vivant en 
qualité d’ambassadeur, assure la dis-
tribution exclusive de l’œuvre. Enre-
gistré avant que la star ne passe de 
vie à trépas de manière inopinée à 
la date fatidique du 24 avril, Forever 
de génération en génération compte 
douze titres.
De nouveaux talents africains ont 
contribué à la réalisation de cet al-
bum posthume à l’instar de Sekouba 
Bambino, Diamond Platnumz, Natha-
lie Makoma et MJ30. Cette dernière, 
bien connue dans l’univers musical 
congolais, l’avait du reste accom-
pagné sur scène chantant dans les 
chœurs lors de ses passages notam-
ment à Couleurs tropicales sur RFI 
et Acoustic sur TV5Monde. Ce, alors 
qu’il était en pleine promotion de 
son album Maître d’école lancé sur 
le marché du disque à l’échelle pla-
nétaire. L’on se souviendra d’ailleurs 
que de tous ses opus, c’était le seul 
pour lequel il avait mené une aussi 
large médiatisation et, qui plus est, à 
l’international. Certains y ont vu une 
sorte de démarche prémonitoire, un 
adieu solennel pour ainsi dire.
Pour en revenir à Forever de géné-
ration en génération, il y a lieu de 
signaler que certains mélomanes en 
ont apprécié l’avant-goût, à savoir 

le single Chacun pour soi. Cet air 
chanté en featuring avec le Tanza-
nien Diamond Platnumz a déjà ren-
contré, nous renseigne Le Monde, « 
un grand succès à sa sortie en juin 
». Sorti sous le label Cantos Music, 
le disque posthume n’est pas sans 
rappeler la disparition tragique du « 
Foridoles (Formateur des idoles) » 
Congolais ainsi qu’il aimait à se nom-
mer. En effet, la photo de sa pochette 
n’est autre que celle prise lors de ce 
fameux concert, pour ne pas dire 
sinistre, où il a tiré de manière bru-
tale sa révérence. Ce cliché pris sur 
la scène du Festival des musiques 
urbaines d’Anoumaba, à Abidjan, 
en Côte d’Ivoire qui a fait le tour du 
monde, illustré les divers articles et 
autres documents produits lors des 
funérailles où il apparaît coiffé d’un 
haut de forme rouge assez parti-
culier et vêtu d’une ample tunique 
blanche brodée de noir. Pour plu-
sieurs mélomanes, il ne pouvait en 
être autrement : Ekumani, le roi 
de la sape, ne pouvait mourir que 
dans un vêtement haut de gamme à 
l’instar de cette tunique estampillée 
Dolce & Gabbana. Comme quoi, il 
est mort comme il a vécu : toujours 
bien sapé. Et, depuis sa mort, il est 
fréquent de voir des répliques de la 
même tenue à travers les vitrines 
de boutiques à Kinshasa ou encore 
sur le dos des Kinois. Du reste, C’est 
vêtu de la sorte que le chanteur Bill 
Clinton s’est présenté sur la scène 
des funérailles de Vieux Bokul au 
Palais du peuple et Koffi Olomide l’a 
endossé pour la vidéo de Petit Ros-
si, sa chanson en hommage à Papa 
Wemba, alias Petit Rossi.  

Nioni Masela

MUSIQUE

Forever de génération en 
génération disponible à Kinshasa

La Guinée reçoit, le 13 novembre, 
à Conakry la République 
démocratique du Congo en 
deuxième journée des 
éliminatoires de la Coupe du 
monde de football prévue en 
Russie pour 2018. Battu (0-2) par 
les Aigles de Carthage de Tunisie 
en première journée à Tunis, le 
Sily national de la Guinée veut se 
relancer avec une victoire face 
aux Léopards de la RDC.  
Le sélectionneur guinéen Mohamed 
Kanfory Lappé Bangoura pense 
mettre toutes les chances de victoire 
de son côté pour cette rencontre à 
domicile. Et il est au contact des bi-
nationaux évoluant en Europe afin 
qu’ils viennent renforcer l’ossature 
nationale. Il a certes rendu publique 
une liste des vingt-trois joueurs pour 
le match du 13 novembre, mais il 
continue sa quête des jeunes talents 
de souche guinéenne. Ainsi, le jeune 
milieu défensif Amadou Diawara de 
Naples en Italie et l’attaquant Bou-
na Sarr de Marseille en France sont 
courtisés. « On mettra un schéma 
tactique qui nous permettra la gagne 
», a déclaré le sélectionneur guinéen.
Les vingt-trois guinéens retenus sont 
donc les gardiens de but Naby Yat-
tara (Paulhan/France), Abdoul Aziz 
Keita (ASK/Guinée) et Mamadou 
Mountaga Diallo (AS Dénguélé/Côte 
d’Ivoire). Les défenseurs convoqués 
sont Alsény Bangoura (Horoya AC/
Guinée), Florentin Pogba (Saint-

Etienne/France), Baissana Sankoh 
(Guingamp/France), Ibrahima Ami-
nata Condé (Horoya AC/Guinée), 
Fodé Camara (HUSA Agadir/Maroc), 
Issiaga Sylla (Toulouse/France) et 
Bangaly Keita (HUSA Agadir/Maroc). 
Les milieux de terrain retenus par 
Mohamed Kanfory Lappé Bangoura 
sont Guy-Michel Landel (Gencler-
birligi/Turquie), Naby Keita (Leipzig/
Allemagne), Ibrahima Sory Sankhon 
(Horya AC/Guinée), Ibrahima Traoré 
(Borussia M’Gladbach/Allemagne), 
Alkhaly Bangoura (ESS/Tunisie), 
Abdoulaye SAdio Diallo (Bastia/
France), Aboubacar Sylla (JSK/Tu-
nisie). Et les attaquants appelés sont 
Seydouba Soumah (Slovan Bratisla-
va/Slovaquie), Mohamed Mara (Lo-
rient/France), Lonsana Doumbouya 
(Iverness Caledonian/Ecosse), Idris-
sa Sylla (QPR/Angleterre), Alhassane 
Bangoura (Rayo Vallecano/Espagne) 
et Ousmane Barry (Agrotikos Aste-
ra/Grèce). L’on rappelle que Florent 
Ibenge a rendu publique une liste de 
26 joueurs pour ce match de la deu-
xième journée en terre guinéenne. 
Cependant, l’on apprend que certains 
joueurs binationaux qui ne figurent 
pas parmi les vingt-six pourraient ef-
fectuer le déplacement de Kinshasa 
afin d’entamer des procédures admi-
nistratives de changement de la na-
tionalité sportive. Il s’agirait de Yeni 
Ngbakoto de QPR en D2 anglaise et 
Jordan Ikoko de Guingamp en L1 
française.

Les vingt-six retenus sont les gar-
diens de but  Matampi Vumi Ley (Ma-
zembe), Joël Kiassumbua (Wohlen/
D2 Suisse) et Nicaise Kudimbana 
(Antwerp/D2 Belgique). Des dé-
fenseurs sélectionnés sont : Issama 
Mpeko (Mazembe), N’simba Vital 
(Bourg-en-Bresse/L2 France), Joy-
ce Lomalisa (V.Club), Fabrice Nsa-
kala (Analyaspor/Turquie), Gabriel 
Zakwani (Northampton/D3 Angle-
terre), Marcel Tisserand (Ingols-
tadt/Allemagne), Padou Bompunga 
(V.Club), Merveille Bope (Mazem-
be). Les milieux de terrain retenus 
sont le capitaine Youssouf Mulum-
bu (Norwich City/D2 Angleterre), 
Rémi Mulumba (Gazelec Ajaccio/L2 
France), Jacques Maghoma (Birmin-
gham City/D2 Angleterre), Paul-José 
Mpoku (Panathinaikos/Grèce), Nees-
kens Kebano (Fulham/D2 Angle-
terre), Chancel Mbemba (Newcastle/
D2 Angleterre).
Enfin en attaque, les joueurs convo-
qués sont Firmin Mubele (Al Ahli 
Doha/Qatar), Jordan Botaka (Charl-
ton Athletic/D3 Angleterre), Cédric 
Bakambu (Villareal/Espagne), Benik 
Afobe Tunani (Bournemouth/Angle-
terre), Britt Assombalanga (Nottin-
gham Forest/D2 Angleterre), Jona-
than Bolingi (Mazembe), Dieumerci 
Mbokani (Hull City/Angleterre), Yan-
nick Bolasie (Everton/Angleterre) 
et Junior Kabananga (FC Astana/
Kazakhstan).

Martin Enyimo

MONDIAL 2018

La Guinée bat le rappel des joueurs professionnels 
contre la RDC

La santé de la reproduction de la 
mère, du nouveau-né et de 
l’enfant en RDC reste 
préoccupante quoique le 
gouvernement s’efforce à 
changer la donne sur le terrain.   

Des études menées dans le do-
maine indiquent qu’en RDC, la 
mortalité  maternelle reste la plus 
élevée dans le monde à raison de 
huit cent quarante-six décès pour 
cent mille naissances vivantes. 
Sur 88% de femmes qui vont à 
la consultation prénatale, seule-
ment 1,4% a reçu  la totalité des 
interventions selon les normes 
contre 6% de la moyenne afri-
caine. Le retard de croissance  
est à la base de décès de près de 
la moitié des enfants de moins de 

cinq ans. S’agissant de la planifi-
cation familiale,  les études dé-
montrent le taux de prévalence 
contraceptive moderne.
Ces données montrent que la 
santé de la reproduction doit 
être repensée. Pour ce faire, le 
ministère de la Santé publique 
dispose d’un cadre d’investisse-
ment  de la santé de la mère et de 
l’enfant élaboré par une équipe 
multisectorielle mise en place par 
le ministre de tutelle. Ce cadre 
est élaboré en tenant compte du 
Plan national de développement 
sanitaire 2016-2020. Le coût de la 
mise en œuvre de ce cadre d’in-
vestissement de la santé de la re-
production de la mère et de l’en-
fant s’élève à plus d’un milliard de 
francs congolais.
À en croire le ministre de la San-
té publique, le Dr Félix Kabange 
Numbi, il faut mobiliser les fonds 
pour matérialiser les interven-
tions  contenues dans ce cadre.  
Parmi les interventions à mener 
sur le terrain pour la mise en 
œuvre dudit cadre,  on note no-
tamment la planification familiale 
; la santé sexuelle et reproductive 
des adolescents et des jeunes, la 
lutte contre la malnutrition ; les 
activités liées à l’hygiène, eau et 
assainissement, l’amélioration de 
la gouvernance, le renforcement 
des services d’état civil. 

 Aline Nzuzi

SANTÉ MATERNELLE ET INFANTILE

Plus d’un milliard de FC pour mettre 
en œuvre le cadre d’investissement

La santé des femmes et enfants, une priorité 
pour le gouvernement 

Pour le président de ce regroupement politique 
membre du Rassemblement, Kitenge Yesu qui a 
quitté leurs rangs ne devrait, par décence 
élémentaire, ni se réclamer de la CR ni engager 
celle-ci dans sa nouvelle composante.  

Dans un communiqué signé le 1er novembre 2016, 
le président de la Convention des républicains (CR), 
Kitenge Yesu, note que ce regroupement politique, 
membre du Rassemblement des forces politiques et 
sociales acquises au changement, a appris non sans 
surprise mais avec regret que l’un de ses sociétaires, 
Simon Bolenge Mokensombo, a rejoint « sa famille 
naturelle, à savoir la majorité présidentielle (MP) 
et a même signé l’accord du camp Tshatshi ». Mais, 
pour Kitenge Yesu, ce « désormais transfuge » ne 
devrait pas, cependant, « dans sa transhumance, se 
déplacer avec la CR sur son dos, tel un escargot et, 
par décence élémentaire, ni se réclamer de la CR 
ni engager celle-ci dans sa nouvelle composante. « 
Droit que nous lui dénions », a insisté le président 
de cette plate-forme politique de l’opposition.
Par contre, le président de la CR a reconnu que 
c’était du droit de Simon Bolenge Mokensombo de 
prendre l’option qu’il a prise, à savoir « rejoindre sa 
famille naturelle ».
La CR reste membre du Rassemblement

Kitenge Yesu a également profité de cette occasion 
pour rappeler que le regroupement politique qu’il 
préside, la CR, est membre du Rassemblement des 
Forces politiques et sociales acquises au change-
ment. À ce titre, a-t-il souligné, elle n’adhère pas 
aux conclusions du dialogue de M. Kodjo. Pour lui, 
en effet, la CR, membre fondateur du Rassemble-
ment, reste attachée aux résolutions de Genval ain-
si qu’aux positions du conclave du Rassemblement 
tenu à Kinshasa, le 4 octobre 2016.
Le président de la CR s’est, enfin, demandé si l’agita-
tion actuelle autour de son regroupement politique 
et même du Rassemblement n’était pas l’œuvre de 
la « Ligue des ventres », dont la seule raison d’être 
se résumait en ces quelques mots : « Tout pour le 
ventre, rien pour le peuple ! ».

Il est, en effet, rappelé que certaines personnalités 
membres ou proches du Rassemblement ont signé, 
le 1er novembre, l’accord politique trouvé à l’issue 
du Dialogue tenu à la cité de l’Union africaine dont 
les travaux ont été facilités par le Togolais Edem 
Kodjo. Ces dernières ont motivé leur acte par une 
volonté d’éviter au pays un bain de sang et se sont 
ralliées au processus édicté par ledit dialogue, tout 
en revendiquant déjà les mêmes droits que ceux qui 
ont négocié cet accord. Dans l’entre-temps, au sein 
de la méga plate-forme de l’opposition, il est soutenu 
que ces défections sont loin d’affecter le Rassemble-
ment, qui reste concentré sur ses objectifs.

Lucien Dianzenza

VIE DES PARTIS

La CR prend acte de la défection de Simon 
Bolenge Mokensombo

Le communiqué signé par le président de la CR, Kitende Yesu 
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La superbe photo des funérailles 
de Papa Wemba, exposée du 2 au 
4 mai dans le hall central du 
Palais du peuple, a été conçue et 
réalisée par Rudy Yaone. Dans 
cet entretien exclusif avec Les 
Dépêches de Brazzaville, le jeune 
photographe autodidacte, qui 
n’en est pas moins talentueux, 
nous apprend que lors de ce 
dernier shooting réalisé deux 
semaines avant la disparition du 
chanteur, soit le 10 avril, Vieux 
Bokul avait dit son coup de cœur 
pour ce fameux cliché où il a la 
tête baissée et arbore un haut de 
forme rouge rehaussé d’une 
plume assortie.  

Les Dépêches de Brazzaville : Com-

ment pourrait-on vous présenter à 

nos lecteurs  ?

Rudy Yaone  : Je suis Rudy Yaone. Je 
me définis aujourd’hui comme étant 
un graphic designer, photographe 
et entrepreneur en même temps. 
De par mon cursus universitaire, j’ai 
poursuivi des études en économie 
et développement à l’Université ca-
tholique du Congo. J’ai obtenu ma 
licence en entrepreneuriat et ges-
tion en 2010. Mais, depuis plusieurs 
années, je suis passionné de photo-
graphie, tout ce qui est graphisme, 
design et digital marketing, cela date 
de l’époque où j’étais encore aux 
études. Depuis 2005, à l’université, 
en premier graduat, je faisais déjà des 
photos et mes premières retouches 
sur Photoshop des photos de mes 
amis juste pour m’amuser. En troi-
sième graduat, j’ai rencontré Patrick 
Mbungu, il a réorienté ma profession 
en m’offrant un stage académique au 
sein de Pentagone Conception qui 
gérait Synergy Group et le magazine 
Entreprendre.
C’est là que j’ai commencé mes dé-
buts en graphisme. Après quoi, j’ai 
travaillé avec Marie-Laure Yaone, le 
manager de Papa Wemba sur des 
projets de la star. Mon premier bill-
board était consacré à ses 60 ans, en 
2009. C’était la première fois qu’un 
panneau de ma conception était af-
fiché dans les rues de la ville. Le tra-
vail avec Papa Wemba s’est poursuivi 
avec le projet des 3 dates, 3 stars et 
3 concerts autour de Nathalie Ma-
koma, Papa Wemba et Nash. Nous 
avons été à Kinshasa et Brazza pour 
la promotion de l’album Notre Père 
en 2011. Papa Wemba m’a toujours 
encouragé le long de ma carrière et 
tenait absolument à ce que j’élabore 
et propose certains concepts événe-
mentiels dont je réalisais aussi les af-
fiches. Cela a été le cas pour certains 
de ces grands concerts, notamment 

celui des 35 ans de Viva La Musica.
Pour l’heure, je reste attaché à mon 
premier amour, la publicité. Je tra-
vaille dans l’agence Optimum Com-
munication comme graphiste et 
responsable du digital marketing. 
Pendant mes heures libres, je fais de 
la photographie pour mon compte 
personnel. Au fil du temps, j’ai ac-
quis du matériel et je le fais de façon 
professionnelle. Je réalise des photos 
de campagne publicitaire, des shoot 
individuels, des photos événemen-
tielles, mariages et autres. Mais je 
suis beaucoup plus spécialisé dans 
les portraits et photos artistiques. 
C’est depuis 2013 que j’ai commencé 
à prendre cela au sérieux et que je 
suis vraiment à fond dans la photo. 
Je prête mes services au magazine 
Opt1mum depuis fin 2015.
 
L.D.B. : Comment êtes-vous arrivé 

à réaliser les dernières photos de 

Papa Wemba  ?

R.Y.  : J’ai été sollicité par Papa Wem-
ba et son manager Marie-laure pour 
lui faire des photos en prévision d’un 
concert qu’il devait livrer le 20 mai. 
Nous avons réalisé un super shoot 
photo le 10 avril, deux semaines 
avant sa mort. Nous avons passé 
toute une journée ensemble et fait 
toute une série de photos superbes 
dont certaines ont servi à ses funé-
railles.

L.D.B. : Pourriez-vous nous en dire 

un peu plus à propos du dernier 

shoot avec Papa Wemba  ?

R.Y.  :. Je dirais que c’était une dé-
couverte de la personne. Je le 
connaissais depuis très longtemps 
mais là, j’avais l’occasion de passer 
du temps avec lui. La photographie 
a sa magie, c’est un art qui amène à 
découvrir certaines facettes d’une 
personne que l’on ne soupçonne pas. 
J’ai redécouvert l’artiste autrement, 
en tant que père et ami. Il y a eu un 
rapprochement entre nous pendant 
ce shoot photo. C’est visible dans la 
vidéo, le making-of que nous avons 
réalisé pendant cette longue séance 
de travail. Pour moi, ce moment a été 
une bénédiction car il m’a dit : « Pe-
tit poisson deviendra grand ». Il m’a 
toujours encouragé depuis le début, 
je rappelle que mon tout premier bill-
board portait sur ses 60 ans, et il m’a 
incité à aller de l’avant, c’est une bé-
nédiction, une sorte d’héritage qu’il 
m’a laissé.
L.D.B. : Où avez-vous fait ce shoo-

ting et combien de photos avez-vous 

prises  ?

R.Y.  : Nous l’avons fait chez lui. Nous 
avons commencé la mise en place 
à 8 h. Il était très ponctuel, nous lui 
avions dit que nous serions là à 8 h, 
il nous attendait déjà. Nous avons 

terminé le shooting à 16 h sans faire 
de pause. Je ne sais pas encore dire 
exactement combien de photos il y a, 
je n’ai pas encore classé les bonnes. 
Ce d’autant plus qu’il y a plusieurs sé-
ries dans plusieurs tenues. Certaines 
ont été faites en studio, dans son 
bar personnel, son jardin, son salon 
et devant ses disques d’or, son petit 
salon extérieur où il recevait tout le 
monde. Il y en a un tas en tout cas.

L.D.B. : Huit heures de shooting, 

c’est long. N’était-ce pas lassant au 

bout du compte  ?

R.Y.  : L’ambiance était très convi-
viale. Il nous a mis à l’aise et l’a 
même confirmé dans le making-of. 
Et même à la fin, c’est lui qui a de-
mandé une photo d’ensemble, on a 
fait une photo de famille. Photo de 
famille, c’était vraiment le cas de le 
dire parce que j’étais avec ma nièce, 
la fille de Marie-Laure, qui est mon 
assistante. Dans l’équipe il y avait 
Papa Wemba, Marie-Laure, sa fille 
Inès, Sony et moi. C’était tellement 
convivial que l’on n’a pas vu le temps 
passer. Et d’ordinaire, moi quand je 
commence, je ne m’arrête pas. Je dé-
ploie beaucoup d’énergie pour faire 
profiter au maximum mes services à 
mes clients.

L.D.B. : Qu’en est-il du choix des te-

nues, les lui avez-vous proposées, en 

avez-vous décidé ensemble avant le 

shooting  ?

R.Y.  :. Au départ, il y avait un thème 
sur lequel j’avais prévu de me baser, « 
Le parrain ». Je l’avais proposé à Ma-
rie-Laure qui voulait un thème pour 
l’évènement, le fameux concert. Cela 
avait été le sujet d’une longue discus-
sion avec Papa Wemba. C’était un 
monsieur très humble, il ne voulait 
pas s’identifier en tant que parrain 
de la rumba congolaise ou de la sape. 
Mais, moi, je considérais que c’était 
le cas car il avait beaucoup donné à 
la génération actuelle et montante 
de la musique. Du reste, pour tout 
ce monde, c’est une référence et 
pour moi, être validé par lui était à 
considérer comme une sorte de par-
rainage parce qu’il assurait ensuite 
un suivi. Mais il se considérait plutôt 
comme coach que parrain. Pour en 
revenir aux tenues, moi j’avais choisi 
la veste avec la petite rose, celle que 
Papa Wemba porte sur la photo of-
ficielle des funérailles. Elle rappelle 
celle du parrain dans le film The Go-
dfather ou Le Parrain, mais il n’était 
pas très à l’aise avec le concept du 
parrain. Il trouvait que cela avait une 
connotation maffieuse comme dans 
le film où le parrain était un maffioso 
tout fait. Nous avons dit que c’était 
juste une métaphore, une sorte de 
figure de style pour la touche ar-

tistique mais il a choisi d’essayer 
d’autres tenues. Il y a eu celle avec 
le chapeau rouge. Ainsi, il s’est fait 
qu’il a aimé la photo avec le chapeau 
rouge et la cravate. C’était carrément 
sa préférée. Il avait lui-même choisi 
cette tenue avec l’aide de Sony Ka-
mana et après, nous lui avons donné 
une petite direction artistique, savoir 
comment il pouvait allier le tout. 
Mais il ne faut pas oublier qu’il était 
sapeur lui-même, c’était un monsieur 
qui savait s’habiller.

L.D.B. : Et la posture avec la tête 

baisée dans la photo où il porte le 

chapeau rouge, a-t-elle une symbo-

lique  ?

R.Y.  :. Je ne sais pas dire si cette pos-
ture a une signification particulière 
mais c’était sa photo préférée. Mais 
à présent que j’y pense ça donne l’air 
d’une personne qui fait sa révérence. 
Un peu comme si elle était prémoni-
toire, qu’il tirait déjà sa révérence. Il 
aimait vraiment cette photo, quand 
il l’avait regardé, il avait dit tout de 
suite  : « C’est ça la photo ». Comme 
s’il avait déjà prévu la manière de faire 
ses adieux. Et il était d’avis qu’on ne 
devait même pas continuer à faire 
d’autres photos. Nous avons insisté 
pour en faire encore mais pour lui 
c’était décidé, il pensait que c’était 
le meilleur cliché. Bien qu’il nous ait 
demandé d’arrêté, nous voulions le 
prendre ailleurs qu’en studio et sous 
différents angles, dans son bar, par 
exemple. Il avait accepté alors nous 
avons continué et le reste des photos 
ont été prises là, mais aussi dans son 
jardin et d’autres lieux de sa parcelle.
L.D.B. : Quel autre usage vous réser-
vez aux photos de Papa Wemba dans 
la suite maintenant qu’il est mort et 
que les funérailles sont passées ?
R.Y.  : Pour la suite, je m’abstiens en-
core de dire ce qu’on envisage parce 
que beaucoup de choses se font en 
ce moment. Mais peut-être qu’elles 
pourraient servir à une exposition. 
Nous devrions voir dans quelle 
mesure les utiliser pour un grand 
hommage à titre posthume. Ce sont 
quand même ses dernières photos, 
nous devons faire en sorte qu’elles 
servent à cela pendant longtemps. 
J’ai vu des simulations sur Internet 
où ses portraits apparaissaient sur 
des billets de banque, des francs 
congolais. Ces photos pourraient 
peut-être servir à ce genre de choses 
ou inspirer une statue, un monu-
ment, etc. Nous restons comme dans 
l’attente de bonnes idées.
 
L.D.B. : L’idée d’une vente aux 

enchères ne vous aurait-elle pas 

effleuré  ?

R.Y.  : Les bonnes idées seront 

les bienvenues tant que cela peut 
servir de façon artistique et histo-
rique, surtout.

L.D.B. : Combien avez-vous été payé 

pour ces fameuses photos  ?

R.Y.  : C’était justement l’objet d’une 
discussion avec Marie-Laure avant 
le shooting. Papa Wemba était un 
grand. Je pensais que l’argent était 
une question mineure, nous aurions 
le temps d’en discuter et ce qui im-
portait c’était d’abord de lui faire ces 
photos. La facture n’allait de toute 
façon pas être salée de sorte que 
c’était là mon apport pour le concert 
qui se préparait et je voulais avoir 
de ses photos pour mon portfolio. 
J’avais depuis un moment fait cette 
demande et c’était l’occasion qui se 
présentait de réaliser ce shooting, 
alors je l’ai fait. Je nourris le projet 
de faire de nouvelles photos avec 
différents artistes qui n’ont pas de 
photos « éternelles » si je puis le 
dire ainsi. J’ai commencé avec Papa 
Wemba sans savoir qu’il allait partir 
presqu’aussitôt après. Juste après 
j’avais déjà contacté des proches de 
Werrason pour cela. Je pensais aus-
si faire des photos de Nyoka Longo, 
Mbilia Bel et beaucoup d’autres ar-
tistes.

L.D.B. : Pensez-vous qu’ils seront in-

téressés  ?

R.Y.  : Bien sûr. Dans mon idée, ces 
photos devraient servir à illustrer 
l’histoire du pays, des grands ar-
tistes, à présenter chacun sous son 
vrai jour, dans son univers. Et, pour 
cela, j’irai jusqu’à trouver des thèmes 
qui cadrent avec leur personnalité. 
C’était cela ma vision des choses 
lorsque je prenais Papa Wemba en 
photo. C’est un projet que je nourris 
toujours. J’ai commencé avec lui et 
on verra pour la suite. Peut-être que 
ses photos pourront servir à beau-
coup plus que ce que je n’imagine 
pour le moment…  
Propos recueillis par 

Nioni Masela

63 % des 50 000 Africains 
interrogés dans 36 pays de la 
région ont affirmé nourrir une 
perception globalement 
positive de l’influence de 
l’empire du milieu en Afrique. 
Selon une étude très récente 
de l’institut de sondage 
Afrobaromètre, seuls 15 % 
des Africains approchés ont 
développé un avis contraire.  
Les Africains dans leur majorité 
ne voient pas de mauvais œil la re-
lation entre la Chine et l’Afrique. 
Au fil des décennies, l’empire du 

milieu est devenu le premier par-
tenaire économique du continent 
africain avant le ralentissement 
de sa fulgurante ascension. Et 
les effets ont été désastreux pour 
la région, avec l’entrée en réces-
sion de plusieurs pays pétroliers 
et miniers qui constituaient le 
moteur de la croissance afri-
caine. Selon les conclusions du 
sondage, les Africains interrogés 
pensent que l’influence politique 
et économique de la Chine dans 
leurs pays respectifs reste posi-
tive. Les pays les plus optimistes 

sont le Mali (92 %), le Niger (84 
%) et le Libéria (81 %). Par ail-
leurs, au moins 50 % des sondés 
de l’Algérie, l’Égypte, le Ghana, le 
Lesotho, Madagascar, le Maroc et 
le Zimbabwe ont exprimé égale-
ment une opinion favorable.
Autre révélation de l’étude, la 
Chine vient après les États-Unis 
d’Amérique dans le classement 
des meilleurs modèles de déve-
loppement national pour les pays 
de la région. Par ailleurs, la Chine 
devance largement les anciennes 
puissances coloniales. 24 % des 

sondés présentent le modèle de 
développement chinois comme 
le premier modèle. Mais pour-
quoi une perception globale 
aussi positive de la Chine par 
les pays africains ? Par rapport 
à cette interrogation, l’étude 
apporte de nouveaux éléments. 
D’abord, il y a les investisse-
ments massifs de la Chine dans 
les infrastructures (32 % des 
sondés). Ensuite, l’on cite en 
bonne place les coûts très abor-
dables des produits chinois (23 

% des sondés). Quant au revers 
de la médaille, d’autres facteurs 
ont contribué à effriter l’image 
favorable des Africains notam-
ment en ordre d’importance, la 
mauvaise qualité des produits 
chinois (35 %), l’absence de re-
crutement local (14 %), l’appétit 
inégalé pour les matières pre-
mières africaines (10 %) et l’im-
plication des investisseurs chinois 
au phénomène d’accaparement 
des terres agricoles (7 %).

Laurent Essolomwa

INTERVIEW

Rudy Yaone : « C’était sa photo préférée »

CHINE - AFRIQUE

Six Africains sur dix d’accord des bienfaits de la coopération

Rudy Yaone 
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Dans le cadre de la coopération militaire des 
ministères de la Défense des deux États, 
l’ambassadrice des États unis en République du 
Congo, Stéphanie Sullivan, a remis le 3 novembre 
un lot de matériel médical à l’hôpital régional des 
armées de la ville océane, en présence des 
généraux Pascal Ibata, Jean Olessongo Ondaye 
respectivement directeur central des services 
de santé des Forces armées congolaises et de la 
gendarmerie nationale, commandant de la zone 
militaire de défense n°1, accompagnés d’autres 
autorités civiles et militaires du département.  

Dans son mot de remerciement, le général Pascal Ibata 
a expliqué que ce don est destiné aux trois structures 

sanitaires des Forces armées congolaises, notamment 
deux conteneurs pour l’hôpital régional des armées, un 
conteneur pour la clinique churgicale des armées de 
la ville océane et un autre conteneur pour l’infirmerie 
de la garnison du groupement centre de Maya-Maya à 
Brazzaville. «L’amélioration de l’offre de soins englobe 
trois volets indissociables, à savoir le renforcement 
permanent des capacités du personnel soignant, la 
mise à niveau des infrastructures hospitalières et 
l’amélioration des plateaux techniques», a-t-il indiqué.
Pour leur part, le général Jean Olessongo Ondaye et 
le directeur de l’hôpital régional des armées, le colonel 
Guy Abel Mbongo, ont rappelé que l’un des volets en 
vue de l’amélioration de l’offre de soins à l’ensemble de 
la population passe nécessairement par l’acquisition 

d’un matériel médical technique perfor-
mant. «Par ce geste, madame l’ambassa-
drice des États-Unis reconnaît que la santé 
du soldat constitue un gage de sécurité pour 
l’ensemble de la population et donc du plus 
grand nombre », a dit le général Jean Oles-
songo Ondaye.  Stéphanie Sullivan a, quant 
à elle, souligné les liens de collaboration et 
de solidarité qui unissent depuis plusieurs 
années la nation congolaise à la nation amé-
ricaine. La fin de la cérémonie a été marquée 
par un apéritif offert pour la circonstance à 
l’ensemble des participants. 

Séverin Ibara

Louis Bibissi, président en 
exercice du Secrétariat pour 
l’évaluation environnementale 
en Afrique centrale (SEEAC) et 
de l’Association congolaise 
pour l’évaluation 
environnementale (ACEE) a dit, 
le 2 novembre, aux Dépêches 
de Brazzaville être satisfait du 
déroulement, les 27 et 28 
octobre, à Pointe-Noire de ce 
8e séminaire.  

Le 8e séminaire du SEEAC, qui a eu 
pour thème «Objectifs du dévelop-
pement durable et changements 
climatiques : quelle place pour 

l’évaluation environnementale ?», a 
pour objectif de contribuer, au tra-
vers de l’évaluation environnemen-
tale (EE), à l’accompagnement des 
pays d’Afrique centrale dans leurs 
efforts de développement tout en 
tenant compte des défis relatifs 
aux objectifs de développement 
durable (ODD) et à l’accord sur le 
climat de la COP 21. L’activité, a 
indiqué Louis Bibissi, est un cadre 
d’échange d’expériences sur le do-
maine de l’EE permettant de mieux 
aborder les problèmes environne-
mentaux. Ledit séminaire a aussi 
bénéficié de l’appui de la Commis-
sion  néerlandaise pour l’évaluation 

environnementale (CNEE). Il a été 
précédé d’un atelier de formation 
du 25 au 26 octobre apporté par 
l’Unesco portant sur les méthodes 
et outils d’intégration des change-
ments climatique (CC) dans l’EE. 
Les deux activités entrent dans le 
cadre de la réunion annuelle du 
SEEAC, organisation regroupant 
des associations nationales des 
pays d’Afrique centrale œuvrant 
pour la protection de l’environ-
nement. Elles se sont déroulées 
en présence de Joël Loumeto, 
conseiller technique du ministre de 
l’Économie forestière, du Dévelop-
pement durable et de l’Environne-
ment, et du Dr Annie Claude Pial, 
représentante de l’Unseco.
Dans son mot à l’ouverture du sé-
minaire, Joël Loumeto a rappelé 
les enjeux actuels de la COP 22 
portant sur l’atténuation aux effets 
du CC et l’innovation en matière 
d’adaptation et au cours de laquelle 
les thèmes concernant l’EE seront 
aussi  abordés. Le conseiller n’a pas 
manqué de souligner l’engagement 
de la République du Congo à inter-
naliser les enjeux environnemen-
taux globaux tel que réaffirmé par 
le projet de société du président de 
la République, qui a eu l’honneur 
cette année d’abriter le séminaire, 
activité tournante de la SEEAC.
Durant quatre jours, les environ-
nementalistes (cabinets d’études, 
OSC, climatologues…) du Congo, 
du Cameroun, de la RCA (Ré-
publique centrafricaine) et les 
experts d’Afrique centrale et de 
France ont échangé et regardé en-
semble comment intégrer les chan-
gements climatiques dans l’évalua-
tion environnementale, quel est le 
lien entre les ODD, les CC et l’EE. 
Exposés, plénières, ateliers, cas 
d’école, projections de films, panel 
de discussion et visites guidées ont 
constitué les différentes activités 
du séminaire. Au cours des travaux 
scindés en cinq sessions, experts et  
participants ont planché sur les ca-
pacités des systèmes d’EE faisant 

face au défi d’intégration des ODD 
et l’accord sur le climat de la COP 
21; évaluation environnementale et 
évaluation de la durabilité des stra-
tégies de développement des pays 
d’Afrique centrale; les limites de 
l’étude d’impact environnemental 
et social (EIES) des projets et opé-
rationnalisation des autres formes 
d’EE; l’EE et la mise en œuvre des 
ODD et des contributions prévues 
et déterminées au niveau national. 
Pour ce qui est de l’atelier de for-
mation, le Pr Dieudonné Biton-
do, le Dr Noël Watha-Ndoundi 
(Congo) et  l’expert camerounais 
Gervais Ludovic Itsoua Madzou 
se sont chargés de développer les 
modules portant, entre autres, sur 
les portes d’entrée de l’intégration 
des changements climatiques dans 
le processus d’EE; les aspects et in-
dicateurs relatifs aux changements 
climatiques à prendre en compte 
lors de l’EE et sur le cas d’école 
concernant l’intégration de la vul-
nérabilité aux CC dans une évalua-
tion environnementale stratégiques 
(EES) d’un plan de développement 
local.  Il ressort des échanges que 
la forme de l’EE la plus connue en 
Afrique centrale reste l’EIES qui 
s’applique aux projets en cours 
d’instruction.
Au terme des activités, des re-
commandations ont été formu-
lées à l’endroit de la CEEAC, à la 
Comifac (PREREDD+, PPECF) 

et au SEEAC, parmi lesquelles 
l’aboutissement concret du projet 
de création du Réseau des admi-
nistrations chargé de l’évaluation 
environnementale en Afrique cen-
trale ; le renforcement de la com-
munication ciblée de la Comifac 
(du PREREDD+ ; PPECF) vers 
d’autres acteurs du secteur forêt 
environnement, tels les réseaux 
d’associations d’experts en évalua-
tion environnementale d’Afrique 
centrale ; la création des conditions 
de rapprochement entre les profes-
sionnels en évaluation environne-
mentale et les experts en climat de 
la sous-région. Ils ont aussi deman-
dé aux partenaires techniques et 
financiers d’appuyer les États pour 
compléter et améliorer le cadre 
juridique et institutionnel relatif à 
l’évaluation environnementale.
Pour Louis Bibissi, l’objectif de 
l’activité a été largement atteint : 
«Les résultats de ce séminaire ré-
pondent  bien à la mission que 
nous nous sommes assignée, celle 
de la place de l’évaluation envi-
ronnementale et de l’intégration 
des changements climatiques dans 
l’évaluation environnementale. 
Nous ne pouvons que nous en ré-
jouir», a-t-il expliqué. Notons que 
le lieu et les dates de la 9e édition 
du séminaire du SEEAC seront 
fixés dans les prochains jours.  

Lucie Prisca Condhet 

N’Zinga

HUMEUR

Une ville mal lotie entrave 
l’action des sapeurs-pompiers

Ce billet d’humeur est inspiré par un récent constat quelque 
peu triste fait dans l’un des quartiers de nos agglomérations. 
Il s’est agi des sapeurs-pompiers qui n’ont pas pu accéder au 

lieu de l’incendie à cause de l’étroitesse des rues qui y conduisaient. 
Et la question que bon nombre de citoyens qui étaient présents lors 
de cet incendie se sont posés était : quelle est alors la largeur réelle 
ou approximative d’une rue dans une ville ?
Tentons de développer cette préoccupation. Lorsqu’on interroge 
certains agents des services cadastraux, ils parlent de 7 m voire un 
peu plus. Mais hélas dans certains quartiers des arrondissements de 
nos villes, cette question du lotissement des quartiers reste entière. 
Car il n’est pas rare de voir une rue qui commence avec 9 ou 8 m 
de largeur et, quelques mètres après, perd cette largeur pour se 
retrouver avec 5 ou 3 m seulement. Quel scandale !
Encore que ce désordre ne se limite pas qu’à ce niveau seulement, 
car certaines parcelles d’habitations, dans de nombreux quartiers 
de certaines villes que nous tairons le nom, laissent à désirer sur 
le plan du lotissement. Et on a comme l’impression que ces quar-
tiers naissent sans aucune mesure cadastrale de lotissement. Des 
maisons d’habitations, des boulangeries, des boutiques, des écoles, 
surtout privées, des paroisses et autres cadres de vie  poussent ici et 
là de la manière désordonnée tout en rendant inaccessible le bloc ou 
le quartier en cas du déclenchement d’un feu dévastateur.
Ce désordre d’habitats fait penser que dans ces quartiers les ser-
vices cadastraux ne sont jamais passés ou tout au moins quand ils 
étaient passés, leur cadrage n’a pas été obéi par des occupants de 
ces espaces. De là, une autre question nous vient à l’esprit, celle 
relative au travail des spécialistes de l’architecture. Est-ce que le 
travail du lotissement des centres urbains n’impliquerait pas l’ap-
port des architectes ? Et lorsqu’on aborde certains architectes sur 
cette question, ils se disent être souvent écartés d’où ce désordre. 
Car c’est incongru que cette situation perdure. Et pourtant la règle 
veut qu’il y ait d’abord le lotissement et ensuite les habitations.
Oui, il n’y pas que des embouteillages dans nos villes qui ralentissent 
la promptitude des sapeurs-pompiers, il y a aussi des agencements 
« bizarres » des parcelles qui ne tiennent pas compte ni de la largeur 
des rues et encore moins de l’aération du bloc et/ou du quartier. Ce 
constat, comme le disait un habitant d’un quartier populaire, prouve 
à suffisance que la situation d’occupation anarchique des terrains 
est une vraie mauvaise réalité qu’il faut arrêter net, car elle donne 
trop de travail à l’État, en ce sens que les nouveaux plans directeurs 
recommandent parfois les expropriations et les dédommagements 
des individus arrivés sur les lieux avant le lotissement.
En plus du phénomène de l’étroitesse des rues et certaines ave-
nues qui empêchent les sapeurs-pompiers et leurs logistiques d’ac-
céder facilement à certains blocs où il y a le sinistre s’ajoute celui 
de l’obstruction des rues. Il est, par conséquent, très difficile dans 
de nombreux quartiers de certains arrondissements de nos villes 
de partir du bloc A d’un quartier pour aboutir au bloc B du même 
quartier sans rencontrer une obstruction due au fait que deux ou 
trois habitations sont construites sur la voie. Et comme qui dirait, 
la rue a bien commencé ailleurs. Mais, à quelques mètres, elle s’est 
subitement arrêtée. Quel scandale !
Ce triste tableau que l’on décrit est une triste réalité et une épreuve 
difficile pour les sapeurs-pompiers qui n’ont parfois que leurs yeux 
pour voir impuissamment une case être consumée par le feu. Étant 
donné que la sécurité civile est l’ennemi du feu; populations, accep-
tons de construire après le lotissement pour faciliter le travail des 
sapeurs-pompiers en cas de besoin. Et de l’autre côté, l’apport des 
architectes s’avère important dans tout travail de cadrage urbain. 
Sont-ils impliqués ? Telle est la question.

Faustin Akono

ENVIRONNEMENT

Le 8e séminaire du SEEAC s’est tenu dans la ville océane

SANTÉ

Stéphanie Sullivan fait un don de matériel médical à 
l’hôpital régional des armées

Un échantillon du matériel

La photo de famille lors du 8e séminaire
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Qu’Hillary Clinton, ou Donald Tru-
mp sorte vainqueur demain de 
l’élection présidentielle ne chan-

gera rien au fait que la politique exté-
rieure des Etats-Unis va devoir évoluer  
de façon radicale. Au terme des deux 
mandats successifs de Barack Obama, 
la première puissance mondiale ne peut 
plus, en effet, fermer les yeux comme elle 
l’a fait jusqu’à présent sur la modification 
des rapports de force au sein de la com-
munauté internationale qui marque le dé-
but de ce vingt-et-unième siècle.

Quitte à se répéter rappelons en quelques 
phrases les changements que la diploma-
tie américaine va devoir inscrire au coeur 
de sa stratégie planétaire.

Même si les Etats-Unis occupent tou-
jours le premier rang des nations sur le 
plan économique, financier, militaire ils 
se trouvent aujourd’hui talonnés par la 
Chine, l’Inde, la Russie qui contestent ou-
vertement la prééminence acquise par les 
Américains au sortir de la seconde guerre 
mondiale et confortée par l’effondrement 
de l’Union soviétique dans les années 
quatre-vingt dix du siècle précédent. 
Jusqu’à présent plus verbale et gestuelle 

que réelle sur le plan stratégique, cette 
contestation se fait de jour en jour plus 
pragmatique, plus opérationnelle comme 
en témoignent les actions engagées par 
la Chine en Asie du sud et par la Russie 
en Europe de l’Est ou au Levant. A terme 
rapproché elle ne peut qu’entraîner une 
révision de la diplomatie américaine dont 
on perçoit dès à présent les premiers 
signes sur différents fronts.

2) Fait majeur et qui explique au moins 
en partie cette révision fondamentale le 
principal allié des Etats-Unis, à savoir 
l’Union Européenne, est en voie sinon 
d’implosion du moins de fragmentation 
dont le «brexit» britannique constitue 
le signe annonciateur. Vu de la Maison 
Blanche, du Département d’Etat, du 
Pentagone, l’affaiblissement de la vieille 
Europe ne peut, à terme rapproché, que 
mettre en péril le système de défense 
commun bâti autour de l’Organisation 
du Traité de l’Atlantique nord (Otan) 
à la fin des années quarante lorsque la 
«guerre froide» prit le pas sur l’alliance 
qui avait permis la victoire des alliés en 
1945. Il impose, d’une part, un recentrage 
de l’action diplomatique et militaire amé-
ricaine sur le vieux continent et, d’autre 

part, la recherche d’un nouvel équilibre 
à l’échelle planétaire avec les autres 
grandes puissances.

3) Ce rééquilibrage s’impose d’autant plus 
que, sur le plan économique, les Etats-Unis 
sont en train de perdre la suprématie qu’ils 
avaient acquise à la faveur des deux guerres 
mondiales et plus encore grâce au dyna-
misme de leur économie ultralibérale. La 
percée de la Chine et dans une moindre me-
sure - pour l’instant du moins - de l’Inde sur 
les cinq continents a en effet comme consé-
quence que la domination du dollar dans le 
domaine monétaire, mais aussi des multina-
tionales américaines dans le domaine des 
affaires s’affaiblit de jour en jour. Il suffit 
pour s’en convaincre de considérer com-
ment les capitaux chinois s’investissent en 
Afrique, en Europe, en Amérique Latine, ou 
comment le yuan s’impose dans le groupe 
jusqu’ici très fermé des grandes monnaies 
face au dollar ou à l’euro.

4) Dans un pareil contexte l’Amérique d’Hil-
lary Clinton ou de Donald Trump ne peut 
que réviser son positionnement stratégique. 
Outre le fait qu’elle ne pourra plus interve-
nir de façon anarchique comme elle l’a fait 
successivement au Vietnam, en Afghanis-

tan, en Irak, comme elle l’a laissé faire par 
ses alliés en Libye, comme elle a tenté de le 
faire à Cuba et en Syrie elle sera obligée de 
modifier sa vision du monde. Et tout par-
ticulièrement, bien sûr, de considérer les 
pays en voie d’émergence non comme des 
obligés mais comme des partenaires avec 
lesquels il faut compter. Dans ce nouveau 
contexte l’on peut être certain que l’Afrique 
fera l’objet d’une attention particulière 
étant donné son poids démographique, 
l’abondance de ses ressources naturelles, 
son positionnement géographique, ses en-
jeux stratégiques.

Ajoutons, pour conclure provisoirement sur 
le sujet, que la Maison Blanche ne pourra 
plus refuser très longtemps encore la ré-
forme de la gouvernance mondiale qu’im-
posent les changements en cours sur toute 
l’étendue de la planète et à laquelle aspirent 
légitimement les peuples du tiers-monde. 
Qui sait même si elle ne sera pas  conduite 
à faire elle-même de cette réforme l’un des 
pivots de sa diplomatie afin de regagner 
l’estime, et donc les appuis, que lui ont 
fait perdre les interventions  aussi aventu-
reuses  qu’anarchiques de ses  dirigeants 
tout au long du dernier demi-siècle.

Jean-Paul Pigasse

RÉFLEXION

Quelle politique extérieure pour les Etats-Unis ?

Les artistes de la prestigieuse 
Ecole de peinture de Poto-Poto 
réclament leur autonomie 
vis-à-vis du ministère de la 
Culture et des arts qu’ils 
accusent de mener des activités 
dépravantes dans l’enceinte de 
leur établissement. Dans une 
interview exclusive accordée aux 
Dépêches de Brazzaville, ils 
soutiennent cette position et 
refusent dorénavant d’être sous 
tutelle de ce ministère.  

Les Dépêches de Braz-
zaville. Que se passe-t-il 
à l’École de peinture de 
Poto-Poto ?
Les peintres de Poto-Poto. 
Il se passe de grandes dérives 
ici à l’école de peinture de 
Poto-Poto. Ces dérives sont 
orchestrées par le ministère de 
la Culture et des Arts qui orga-
nise des activités dépravantes 
dans notre enceinte. Nous 
donnons raison à celui qui a dit 
« chassez le naturel, il revient 

toujours au galop ». Ce n’est 
pas la première fois que l’école 
se trouve envahie par des 
vendeurs de fortune au travers 
d’une kermesse.  Nous ne vou-
lons plus que soient organisées 
ici de telles. Que le ministère 
aille faire de l’argent ailleurs et 
non sur notre dos. D’ailleurs, à 
un certain moment, nous nous 
demandons, si le ministère en 
amassant ces énormes moyens 
par semaine auprès des Brasse-
ries du Congo (Brasco) le fait 
pour le compte de l’État.

LDB. Que voulez-vous insi-
nuer par-là ?

LPPP. Nous n’insinuons rien. 
Tout ce que nous voulons, c’est 
que le ministère arrête avec les 
kermesses chez nous. Dans le 
même temps qu’il libère notre 
bâtiment annexe réservé pour 
la salle informatique. Le minis-
tère a transformé ce bâtiment 
en petit bureau pour placer 
des décisionnaires pris çà et là 
afin de se servir copieusement 
de notre subvention. Nous ne 
voulons plus voir quelqu’un 
ici. Et cette fois-ci nous ne 

sommes pas prêts à  nous lais-
ser faire. C’est pour cela que 
nous demandons l’intervention 
du président de la République. 
Il est pour la rupture et nous 
souhaitons donc qu’il ne laisse 
pas certains membres du gou-
vernement annihiler ses efforts 
dans ce sens.

LDB. L’école est sous 
tutelle du ministère de la 
Culture et des Arts, ce qui 

sous-entend que le minis-
tère peut créer une direc-
tion pour vous gérer
LPPP. C’est faux ! L’École de 
peinture de Poto-Poto appar-
tient aux artistes. Si le minis-
tère pense que cette école lui 
appartient qu’il nous montre 
les documents juridiques qui 
l’attestent. Nous avons des 
artistes peintres qui travaillent 
ici pour certains depuis trente-
cinq ans,  pourquoi ne béné-
ficient-ils pas de salaires de 

l’État? Nous ne voulons plus 
entretenir ce flou de tutelle.  
Le ministère de la Culture et 
des Arts est notre partenaire 
et non notre tutelle. Ceci étant, 
il doit respecter ce partena-
riat et nous laisse gérer notre 
école nous-mêmes comme 
par le passé. Pourquoi vouloir 
toujours nous réduire alors 
que nous faisons la fierté du 
pays à l’étranger ? Que les gens 
cessent de nous réduire à rien 

pour des intérêts cupides.

LDB. L’espace appartient-il 
à l’État ou aux peintres ?
LPPP. Lorsque Pierre Lods  
a quitté le Congo, les quatre 
États de l’Afrique équatoriale 
française (AEF) ont légué 
gracieusement cet espace à 
l’École de peinture de Po-
to-Poto, qui s’appelait autrefois 
l’Atelier d’art africain. Donc 
c’est notre espace. Nous ne 
voulons plus que soient orga-

nisées des kermesses ici. À 
moins bien sûr que ce soit des 
manifestations conformes à ce 
que nous faisons.

LDB. Quel est l’impact de 
ces kermesses sur le travail 
que vous faites ?
LPPP. Ces kermesses à répé-
tition, non seulement  nous 
empêchent de travailler, de ré-
fléchir, mais aussi d’écouler nos 
tableaux. Pour preuve, pendant 

qu’il y avait la kermesse ici, le 
ministre congolais des Affaires 
étrangères recevait son homo-
logue rwandaise. Il a envoyé 
son protocole en précurseur ici 
à l’école parce que la ministre 
rwandaise voulait bien visiter 
notre établissement et bien 
entendu acheter les tableaux. 
Malheureusement, comme il 
y avait la kermesse, les deux 
hommes d’État ne sont pas 
venus. Cela fut une perte pour 
l’école tant en notoriété qu’en 
finances mais ce n’est pas 
l’unique cas. À cela s’ajoute 
celui de la Première dame qui 
devait passer ici avec cinq  pre-
mières dames d’Afrique qu’elle 
recevait au Congo. Nous avons  
aussi perdu six  tableaux du-
rant la kermesse organisée par 
la société de téléphonie mobile 
MTN qui a duré deux  mois, à 
l’initiative du ministère de la 
Culture et des Arts. Qui va les 
payer ? En outre, ils sont partis  
en laissant derrière eux des tas 
d’immondices. Présentement, 
nous sommes en train de souf-
frir pour les déblayer.
 
LDB. Quel message lan-
cez-vous ?
LPPP. Nous ne voulons plus 
que le ministère de la Culture 
et des Arts affecte notre 
espace aux activités telles les 
kermesses. J’en profite aussi 
pour informer nos partenaires 
que cette année l’école de 
peinture de Poto-Poto va 
célébrer ses 65 ans au mois de 
décembre.

Prpos recueillis 

 par Bruno Okokana

Les peintres de l’École de Poto-Poto s’insurgent 
contre le ministère de la Culture et des Arts

Le président de l’association des peintres de l’École de peinture de Poto-Poto, Sylvestre Mangouandza devant les immondices laissées par la Kermesse (DR)


